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Des  amis  me  rapportent  que  l'a  Indépendance  Belge  »,  le 
((  XX^  Siècle  ))  et  divers  autres  journaux  de  réfugiés  représentent 
mes  articles  comme  inspirés  par  le  désir  de  pousser  la  Belgique 
à  faire  la  paix  avec  l'Allemagne.  Il  est  assez  probable  que  ces 
journaux  n'ont  pas  lu  tous  mes  articles  ou  parlent  par  ouï 
dire.  Sinon  ils  se  seraient  convaincus  que,  fidèle  à  l'idée  qui  a 
présidé  à  la  réapparition  de  la  a  Revue  Internationale  des  Va- 
leurs Mobilières  »,  j'ai  visé  simplement  à  encourager  et  à  éclai- 
rer, faisant  en  ceci  œuvre  exclusivement  belge,  et  laissant  la 
politique  agissante  à  ceux  qui  en  portent  la  responsabilité. 

Puis-je  ajouter  que  j'ai  pris  la  précaution  de  mettre  ces  arti- 
cles sous  l'égide  de  personnalités  dont  personne  ne  pourra  con- 
tester le  patriotisme  et  V atetorité  ? 

Comme  c'était  inévitable,  les  critiques  susdites  sont,  me  dit- 
on,  entremêlées  d'insinuations  et  d'attaques  personnelles.  Cel- 
les-ci paraissent  être  assez  peu  graves  en  somme,  moins  graves 
en  tous  cas  que  celles  qu'ont  dû  essuyer  d'autres  Belges  dont 
l'activité  a  porté  ombrage  à  la  neurasthénie  des  réfugiés.  Il  ne 
peut  me  convenir  de  polémiquer  à  ce  sujet,  et  je  me  borne  à 
Constater  que  toutes  les  insinuations  et  attaques  que  l  on  m'a 
signalées  sont  ou  bien  radicalement  fausses  ou  bien  tendancieu- 
sement inexactes. 

Willem  VOGEL. 


Bruxelles,  27  août  1915. 
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INTR©DUeTI©N 


:N0S  POLEMIQUES  ANTERIEURES  A  LA  GUERRE.  —  LE  DE- 
VOIR DE  L'HEURE.  —  UN  EXEMPLE  FRANÇAIS  :  LA  CON- 
FEREiNCE  DE  M.  VICTOR  CAMBON  A  LA  SOCIETE  DES 
INGENIEURS,  A  PARIS. 

En  déférant  au  vceu  d'un  certain  nombre  de  ses  lecteurs  de 
voir  réunir  dans  un  fascicule  ses  principaux  articles  publiés  de- 
puis le  début  de  la  guerre,  la  Revue  Internationale  des  Valeurs 
Mobilières  doit  exprimer  une  prière. 

L'on  voudra  bien  juger  ce  fascicule  non  pas  au  même  point 
d  ;  vue  que  les  publications  déterminées  par  le  conflit  actuel, 
mais  comme  la  suite  logique  d'une  série  fort  longue  d'articles, 
d'études  et  de  brochures  dont  les  premiers  remontent  à  1901. 

Dès  que  les  lignes  définitives  de  la  formidable  réorganisation 
économique  de  l'Allemagne,  au  lendemain  de  la  crise  de  1899- 
1900  se  dessinèrent,  nous  nous  sommes  attachés,  d'une  façon 
toute  spéciale,  à  faire  ressortir  la  signification  que  cette  réor- 
ganisation revêtait  au  point  de  vue  de  la  Belgique.  Nous  avons 
été  de  loin  les  premiers  et  pendant  fort  longtemps  les  seuls 
à  mettre  en  relief  la  portée  de  la  forme  nouvelle  du  syndicat 
westphalo-rhénan  des  charbons,  de  la  création  du  Stahlwerks- 
verband,  de  la  constitution  effective  en  deux  immenses  trusts 
d'électricité  de  la  Allgemeine  Electrizitâtsgesellschaft  et  de  Sie- 
mens &  Halske,  de  la  concentration  des  banques  allemandes, 
de  la  conquête  méthodique,  enfin,  non  seulement  de  marchés 
d'exportation  toujours  plus  vastes,  mais  encore  d'influences  di- 
rectes, voire  du  contrôle  effectif,  dans  nombre  d'institutions 
financières,  d'industries  et  d'organismes  commerciaux  sur  tous 
les  points  du  globe. 

Une  conférence  privée,  donnée  à  l'Institut  Saint-Louis,  à 
Bruxelles,  en  1902,  et  publiée  sous  le  titre  ((  De  l'Evolution 
économique  moderne,  de  sa  nature  et  de  ses  problèmes  )),  con- 
stitua un  premier  résumé  de  constatations  et  de  craintes.  Lors 
du  congrès  dit  d'((  Expansion  Mondiale  »  de  Mons,  en  1905, 
nous  avons  cru  devoir  insister  sous  une  forme   plus  vive,   en 
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présence  précisément  de  l'incompréhension  flagrante  dont  les 
organisateurs  de  celui-ci  faisaient  preuve  vis-à-vis  des  profon- 
des modifications  de  la  situation  internationale.  Nous  osâmes 
intituler  un  rapport  :  ((  De  notre  Décadence  industrielle  »,  le 
terme  ((  décadence  »  étant  pris  évidemment  non  pas  dans  le 
sens  absolu,  mais  dans  le  sens  relatif. 

Ce  furent  autant  d'appels  au  patriotisme  éclairé  et  conscient 
.  dei  ses  devoirs  vis-à-vis  de  l'avenir  économique  de  la  nation. 
Ces  appels  n'allèrent  pas  sans  des  polémiques  parfois  assez 
acerbes.  Ne  fallait-il  pas  dénoncer  la  présomption,  l'ignorance 
de  la  réalité  objective  et  l'égoïsme  à  courte  vue  de  quelques- 
uns  ?  A  côté  d'un  Empain,  qui  courageusement  essaya  de  sauver 
notre  industrie  électro-technique  et  qui  réussit  à  maintenir  l'in- 
dépendance d'une  notable  série  de  nos  entreprises  de  trans- 
port et  d'éclairage,  combien  ne  vit-on  pa/s  de  banquiers, 
d'hommes  d'affaires,  de  notabilités  politiques  qui  négligèrent 
la  défense  des  intérêts  essentiels  de  notre  industrie  ou  mar- 
chandèrent âprement  à  celle-ci  les  ressources  indispensables  ? 
Combien  n'en  vit-on  pas  qui  trouvèrent  plus  facile  et  plus  lu- 
cratif de  se  mettre  à  la  remorque  de  nos  concurrents,  qui  livrè- 
rent à  ceux-ci  nos  positions  avancées  dans  le  Zollverein  et  se 
firent  les  pionniers  de  leur  influence  au    sein  même  du  pays  ? 

Sans  doute,  il  ne  peut  pas  être  question  dans  tout  cela  de 
trahison  consciente.  Mais  ce  qui  est  indéniable,  c'est  que  l'in- 
conscience et  l'ignorance  nous  ont  porté  des  coups  terribles. 
Depuis  la  conférence  d'Algesiras,  il  a  fallu  compléter  ces 
avertissements  économiques  par  des  considérations  de  politi- 
que internationale.  C'est  avec  un  profond  regret  que  nous  con- 
statons qu'à  cet  égard  aussi  nous  avons  vu  juste  et  que  rien  de 
ce  qui  se  passe  aujourd'hui  ne  peut  étonner  nos  lecteurs.  Il  n  y 
a  guère  que  deux  points  sur  lesquels  nous  nous  soyons  trom- 
pés. Les  ressources  et  l'organisation  de  l'Allemagne  se  sont 
révélées  comme  plus  formidables  encore  que  nous  l'avions  fait 
craindre,...  alors  que  l'on  nous  reprochait  parfois  avec  aigreur 
de  les  exagérer.  Ensuite,  contrairement  à  nos  prévisions,  l'An- 
gleterre n'a  pas  reculé  devant  l'éventualité  d'une  destruction 
de  r  Autriche-Hongrie,  dans  laquelle  elle  a  toujours  vu  son  prin- 
cipal boulevard  contre  les  empiétements  de  l'esprit  de  conquête 
russe.  Elle  court  délibérément  le  risque  de  livrer  Constantino- 
ple  et  les  détroits,  clef  de  l'Asie  et  de  la  Méditerranée,  à  sa 
plus  redoutable  rivale  dans  l'avenir.  Toutefois,  sur  ce  dernier 
point,  il  convient  d'attendre  l'évolution  ultime  de  la  guerre  et 
ses  suites  immédiates. 

Les  erreurs  et  l'aveuglement  du  passé  nous  dictent  impérieu- 
sement le  devoir  de  l'heure  présente.  Ce  devoir  est  de  nous 
rendre  compte  froidement  de  la  réalité  objective  et  d'analyser 
la  situation  qui  nous  est  faite    et  ce  qu'elle  peut  nous  réserver 
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avec  la  même  absence  de  passion  que  l'on  mettrait  à  analyser 
un  bilan. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  préparer  l'avenir,   et  l'on  ne  saurait 
préparer  celui-ci  qu'en     possédant     une  idée  exacte  du  passé 

et  du  présent.  Dans  la  lutte  économique,  tout  comme  sur  le 
champ  de  bataille,  l'avantage  est  à  ceux  qui  gardent  leur  sang- 
froid  et  qui  jugent  leurs  adversaires  à  leur  vraie  valeur.  Mieux 
vaut  encore  s'en  exagérer  la  puissance  que  de  tomber  dans  le 
travers  contraire.  —  A  ce  point  de  vue,  nous  avons  beaucoup 
à  apprendre  de  l'Angleterre  et  plus  encore  de  l'Allemagne. 
Chez  nous  et  en  France,  la  poussée  patriotique  s'est  transfor- 
mée en  surexcitation,  et  cette  surexcitation  a  déterminé  —  qu'on 
nous  pardonne  le  mot  —  une  orgie  de  sottises,  qui  seraient 
peu  graves  si  ellies  se  bornaient  à  être  enfantines,  mais  qui  ris- 
quent de  déterminer  des  désastres  parce  qu'elles  nous  trom- 
pent sur  le  caractère  des  luttes  qu'il  nous  faudra  soutenir  quand 
la  guerre  des  armes  aura  pris  fin. 

* 

*     * 

C'est,  à  première  vue,  assez  étonnant  que  la  France  nous 
donne  ici  l'exemple.  Le  neveu  de  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique à  Londres,  M.  Victor  Cambon,  a  fait,  à  la  Société  des 
Ingénieurs  civils  à  Paris,  une  conférence  sensationnelle  au  sujet 
des  conditions  futures  de  l'expansion  industrielle.  Faut-il  dire 
que  jamais  nous  n'aurions  osé  faire  preuve  de  la  même  sincé- 
rité que  l'éminent  économiste  français,  réputé  depuis  longtemps 
comme  l'un  des  meilleurs  connaisseurs  de  l'Allemagne  indus- 
trielle ?  C'est  à  peine  s'il  prend  quelques  précautions  oratoires 
vis-à-vis  du  patriotisme  à  courte  vue  et  qu'il  ouate  de  quelques 
périphrases  des  constatations  trop  dures  à  l'eunour-propre  na- 
tional. La  quintessence  de  son  exposé,  débarrassée  des  unes  et 
des  autres,  peut  se  résumer  comme  suit  : 

«  En  suppoisant  que  l'Allpemiaignie  fini&se  par  être  écrasée,  que  leis 
Alliées  la  tienn'Cnt  à  merci  et  diétcoaipeint  son  territoire  en  lanièrieis  à 
leur  gré,  la  Franc©  n'en  Eerait  pas  moins  arrivée  à  son  bu6,  épuisée 
d'hommes,  de  moyenis  de  travail  et  d'argent.  Elle  aura  laisisé'  "ur  les 
champs  de  bataillie  et  dans  leis  hôpitaux  un  million  entier  die  sies 
meilleurs  artisans.  Or,  déjà  avant  la,  guerre,  la  France  a.vait  be- 
P'oin  d*3  la  main-d'œuvre  étrangère.  C'est  par  centainas  de  mille  que 
leis  Bedgeis,  les  Allemands  et  les  Italiens^  alfluaient  ;  oet  afflux  ces- 
serai, paroe  que  partout  la  disette,  de  bras  se  fera  sentir,  et  la  Franco 
se  trouvera  d'evant  une  œuvre  de  réorgamisation  gigantesque.  Pour- 
ra t-elle  y  faire  face?  Le  travail  exigera  des  salaires  exorbitants, 
SiaïQs  valoir  ce  qu'il  valait  aivant  la  guerre^;  et  qui  payera?  Le  maras- 
me serai  général.  Le  déplace'ment  énorme,  qui  se  fait  dans  les  for- 
tunes, avantrage  plutôt  des  parasities — notamment  les  fournisseiurs  du 
-départeiment  de  la  guerre,  qui  se  tiennent  prudemment  à  l'abri  du 
hasard    des    batailles  —  au    détriment  de    ceux  qui  luttent  dans  les 


8  LA  BELGIQUE  ET  LA  GUERRE 


tranchées  et  qui  représentent  Les  vraies  forces  vives  du  pays.  Quant 
aux  finances  de  TEtat,  personne  ne  pourra  dire  si  la  dette  publi- 
que augmentera  de  30',  de  40  ou  de  50  milliards,  c'est-à-dire  si  les 
seules  charges  annuelkis  d'intérêts,  jaon  compris  lesi  amortissements, 
s'angmenteront  de  1,5,  de  2  ou  de  2,5  milliards  de  francs,  auxquels 
il  fai.dra  ajouter  au  moins  un  milliard  de  francs  par  an  de  pensions 
militaires  et  de  déchets  d'impôts  et  de  droits  d'entrée. 

»  Mais,  l'indemnité  de  guerre?  dira-t-on.  Quant  à  celle-ci,  l'on 
ne  sortira  pas  de  ce  dilemme  :  ou  bien  l'Allemagne  ne  sera  abattue 
qu'à  moitié,  et  alors  leis  Alliés  ne  pourront  pas  lui  iinposer  des  con- 
tributions de  guerre  à  leur  gré,  ou  elle  sera  détruite  entièrement,  et 
comment,  dans  ce  cas,  pourra-t-elle  effectue-r  des  paiements  en  rap- 
port même  lointain  a.vec  les  dépenses  militaires'  que  les  Alliés  auront 
faites  { 

V  La  France  est-elle  au  moins  en  mesure  de  reprendre  l'héritage 
conmercial  et  industriel  de  l'Allemagne?  Le  bureaucratisme  de  la 
France,  qui  a  entravé  constamment  son  essor  économique,  et  ses  lois 
soei -'.logiques,  influencées  par  des  passions  politiques  dépourvue»  de 
toute  espèce  de  compréhension  à  l'égard  des  exigenoes  de  l'évolution 
écoji-.mique,  le  régime  de  la  phrase  et  le  favoritisme  qui  vicient  l'cr- 
gani':ation  française  tout  entière,  ont  créé  matériellement  et  mora- 
lement une  situation  de  fait  qui  ne  permet  guère  d'entretenir  des 
illusions  à  ce  sujet.  » 

M.  Cambon  cite  des  détails  frappants  dans  cet  ordre  d'idées, 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  caractéristique,  c'est  que  le  Temps, 
dans  son  numéro  du  20  juillet,  a  analysé  la  conférence  de  M. 
Cambon  en  l'approuvant  tacitement.  C'est  convenir  de  la  né- 
cessité patriotique  de  tenir  enfin  au  pays  un  langage  sensé,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  situation  économique  (*) . 

Cette  attitude  de  l'officieux  français  est  une  justification  écla- 
tante de  nos  articles  antérieurs  et  légitime, à  elle  seule, la  publica- 
tion  du   présent   fascicule. 

* 

*     * 

Une  dernière  remarque. 

Les  articles  ci-après  sont  écrits  dans  la  conviction  absolue 
que  la  fin  de  la  guerre,  quelle  que  soit  d'ailleurs  celle-ci,  laisse- 
ra la  Belgique  maîtresse  absolue  de  ses  destinées  ultérieures. 
Ils  ne  veulent  ni  ne  peuvent  envisager  d'autres  hypothèses. 
Quelques  lecteurs  auraient  voulu  que  nous  examinions  au  moins 
les  conséquences  économiques  d'une  union  plus  intime  soit 
avec  l'Allemagne,  soit  avec  la  France.  Nous  estimons  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'entrer  dans  cet  ordre  d'idées. 

W.  VOGEL. 


(*)  M  Victor  Cambon  a  écrit  antérieurement  :  «  De  Fran'Oc  en 
Allemagne  »  ;  «  La  France  au  Travail  »  ;  «  L'Allemagne  au  travail  »  ; 
«  Les  derniersi  progrès  de  l'Allemagne  ». 
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PREMIÈRE  PARTIE 


Articles   Politiques 


Les  Causes  profondes  de  la  Guerre 

(18   novembre  1914) 

Il  est  un  fait  qui  doit  arrêter  l'attention  de  tout  observateur 
même  superficiel.  La  guerre  actuelle  est  la  plus  vaste  que  le 
monde  ait  jamais  vue  ;  c'est  en  même  temps  celle  dont  les  con- 
séquences seront  les  plus  considérables.  Rien  n'est  donc  plus 
instructif  que  d'en  rechercher  les  causes  profondes.  Or,  de  ces 
causes,  aucun  journal  ne  s'est  préoccupé,  et  en  Belgique  spé- 
cialement nous  n'avons  assisté  qu'à  un  débordement  inouï  de 
colères.  Après  la  violation  de  la  neutralité  belge,  il  ne  pouvait 
guère  en  être  autrement.  Mais  désormais,  il  importe  que  le  dé- 
bat soit  élevé  au-dessus  des  considérations  momentanées. 

A  ce  sujet,  une  considération  préalable  s'impose.  Dans  la 
guerre  présente,  comme  dans  toutes  les  guerres  d'ailleurs,  il 
faut  distinguer  entre  les  prétextes  invAqués  par  les  belligérants, 
les  occasions  qui  ont  déterminé  l'ouverture  des  hostilités  et  les 
causes  profondes  qui  ont  amené  le  conflit  des  nations. 

L'on  nous  permettra  de  passer  à  la  fois  sur  les  prétextes  et 
sur  les  occasions  momentanées  :  ce  sont  les  petits  côtés  de 
l'histoire  ;  ce  sont  également  ceux  qui  sont  les  plus  difficiles  à 
déterminer  dans  l'ardeur  de  la  bataille.  Tant  que  la  liberté 
d'appréciation  n'est  pas  entière,  les  causes  profondes  peuvent 
être  discutées  ;  seules  d'ailleurs  elles  apparaissent  aujourd'hui 
avec  une  clarté  suffisante. 
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i  LS  DECOMPTES  HISTORIQUES.  —  COURANTS  OFFENSIFS 
ET  COURANTS  OFFENSIFS.  -  LA  SITUATION  SPECIALE  DE 
LA  FRANCE. 

Constatons  d'abord  que  la  guerre  de  1914  est  un  décompte 
historique,  comme  le  fut  la  guerre  de  1870,  entre  l'Allemagne 
cherchant  son  unité  définitive  et  la  France  préoccupée  à  main- 
tenir sa  suprématie  continentale,  comme  le  fut  celle  de  1866 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche  pour  l'hégémonie  allemande, 
comme  le  fut  celle  de  1859  entre  l'Autriche  et  le  Piémont,  aidé 
par  la  France,  pour  la  constitution  de  l'Italie.  Mais  1914  marque 
une  date  autrement  importante  que  1870,  1866  et  1859,  parce 
que  les  raisons  de  la  grande  conflagration  actuelle  sont  à  la  fois 
plus  vastes  et  plus  compliquées. 

L'on  peut  distinguer  deux  catégories  dans  les  facteurs  qui 
ont  amené  la  guerre.  L'évolution  économique  et  militaire  de 
l'Europe  a  vu  se  former  des  courants  nettement  offensifs,  qui 
menaçaient  la  situation  acquise  par  certaines  puissances,  et  des 
courants  défensifs  qui  visaient  à  défendre  celle-ci.  Le  terme 
((  offensif  »  ne  doit  pas  être  pris  ici,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  comme  synonyme  de  ((  belliqueux  »,  pas  plus  que  ((  défen- 
sif  »  n'a  le  sens  de  <(  pacifique  ».  Les  courants  offensifs  sont 
représentés  par  l'Allemagne  et  la  Russie;  les  courants  défen- 
sifs par  l'Angleterre  et  l' Autriche-Hongrie. 

Quant  à  la  France,  il  importe  de  se  rendre  compte  immédia- 
tement que  sa  situation  est  spéciale  ;  en  effet,  elle  est  entraînée 
dans  la  bagarre  par  des  ressentiments  sentimentaux  plus  que 
par  le  souci  d'intérêts  positifs.  S'il  n'y  avait  pas  les  souvenir? 
de  1870  et  les  engagements  précis  assumés  sous  l'influence  de 
ces  souvenirs  et  de  cette  idée,  elle  aurait  pu  se  tenir  et  se  serait 
fort  probablement  tenue  en  dehors  du  conflit  actuel.  En  d'au- 
tres termes,  les  intérêts  qui  ont  armé  l'Allemagne,  la  Russie, 
l'Angleterre  et  l' Autriche-Hongrie  sont  primordiaux  :  ils  tou- 
chent les  racines  mêmes  de  la  situation  politique  et  économique 
de  ces  pays.  Ils  sont  de  plus  —  ou  semblent  —  inconciliables, 
c'est-à-dire  qu'ils  devaient  provoquer  une  solution  violente. 
La  France  entra  dans  le  tourbillon  pour  des  raisons  secondaires 
au  point  de  vue  de  son  évolution  générale  :  pour  elle,  à  moins 
de  considérer  comme  telle  l'ambition  de  reprendre  l'hégémonie 
sur  le  continent,  la  nécessité  nationale  de  faire  la  guerre  n'exis- 
tait pas.  Aussi  pouvons-nous  en  faire  abstraction  dans  1  examen 
des  causes  profondes  de  la  guerre. 

L'EXPANSION  ALLEMANDE  ET  SON  CARACTERE.  -  L'EX- 
PANSION COLONIALE  ET  NAVALE.  —  L'EXPANSION  ECO- 
NOMIQUE. -  LA  MENACE  POUR  L'ANGLETERRE.  —  LA 
POLITIQUE  HISTORIQUE  ANGLAISE  ET  SES  DANGERS, 

Ce  n'est  pas  pour  avoir  manifesté  rambition  de  conquêtes 
territoriales  qu'il  faut  ranger  l'Allemagne  parmi  les  puissances 
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offensives.  Au  cours  de  ce  dernier  quart  de  siècle,  la  France 
s'est  constitué  un  empire  d'outre-mer  immense,  à  côté  duquel 
les  colonies  allemandes  sont  peu  importantes  comme  étendue 
et  plus  encore  comme  valeur.  La  Belgique  même  est  relative- 
ment mieux  lotie  que  l'empire  de  Guillaume  II. 

La  tendance  offensive  militaire  de  l'Allemagne  ne  doit  pas 
être  cherchée  dans  le  perfectionnement  continu  de  l'armée  de 
terre  —  ce  perfectionnement  ne  touchait  pas  aux  situations  ac- 
quises —  mais  dans  la  création  d'une  flotte  extrêmement  puis- 
sante. De  celle-ci,  l'Angleterre  devait  prendre  ombrage.  Cette 
flotte  va-t-elle  jusqu'à  menacer  l'hégémonie  maritime  anglaise 
et  suffisait-elle,  à  elle  seule,  pour  déterminer  la  politique  dite 
de  !'((  Entente  Cordiale  »,  dont  la  vraie  raison  d'être  et  le  vrai 
but  était  d'((  encercler  »  l'Allemagne?  Suffisait-elle  pour  faire 
taire  toutes  les  craintes  et  toutes  les  méfiances  historiques  de 
la  Grande-Bretagne,  et  pour  courir  notamment  le  risque  d'une 
augmentation  colossale  de  la  puissance  russe  sur  le  continent, 
dans  les  Balkans  et  en  Asiei?  Il  est  permis  de  croire  que  les 
hommes  politiques  anglais,  s'il  n'y  avait  eu  que  la  menace  de 
la  flotte  allemande,  auraient  probablement  hésité  devant  une 
défensive  belliqueuse  et  cherché  avec  leurs  k  cousins  »  germains 
une  formule  d'entente.  Mais  l'offensive  allemande  avait  pris 
des  proportions  formidables  sur  un  autre  terrain  sur  lequel 
aucun  accord  n'était  possible.  Bien  plus  que  la  menace  navale, 
la  menace  économique  avait  grandi  et  mettait  en  danger  la 
prospérité  britannique. 

En  Belgique  également,  nous  connaissons  cette  menace.  Le 
commerce  anversois  est  aux  mains  des  Allemands.  Les  banques 
belges  qui  échappent  à  leur  influence  sont  extrêmement  rares. 
Les  grandes  sociétés  d'électricité  de  Berlin  ont  conquis  notre 
marché,  malgré  les  efforts  des  Empain  et  des  Pieper.  Nos  trusts 
d'électricité  et  de  tramways  ont  été  envahis  systématiquement; 
enfin,  les  immenses  syndicats  charbonniers  et  métallurgiques 
d'Outre-Rhin  constituent  une  menace  permanente  pour  l'exis- 
tence même  de  notre  industrie  nationale  et  ont  circonscrit  en 
grande  partie  son  champ  d'action. 

Cette  offensive,  qui  s'est  produite  un  peu  partout  sur  le  globe 
terrestre,  a  été  particulièrement  sensible  à  l'Angleterre. L'indus- 
trie allemande  a  rattrapé  et,  en  bonne  partie,  battu  l'industrie 
anglaise  sur  son  propre  terrain,  y  compris  celui  de  la  construc- 
tion navale  et  des  armements  maritimes.  L'avance  allemande 
est  extrêmement  remarquable  sur  le  terrain  de  la  grande  métal- 
lurgie et  des  industries  de  transformation.  Lors  de  la  construc- 
tion des  grandes  lignes  souterraines  de  Londres,  les  ((  tubes  », 
l'industrie  anglaise  s'est  trouvée  dans  l'incapacité  d'effectuer 
certains  travaux  particulièrement  importants  et  délicats,  et  il  a 
fallu  faire  appel  aux  firmes  spéciales  allemandes.  Pour  les  in- 
diustries  chimiques,  on  peut  dire  que  l'Angleterre  dépend     de 
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l'Allemagne.  Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'au  commerce  et  à  la 
finance  anglais  qui  ne  soient  gagnés  en  grande  partie  par  l'élé- 
ment allemand.  —  En  un  mot,  dans  toutes  les  mers  du  globe, 
dans  tous  les  ports  d'Asie,  d'Amérique,  d'Australie  et  d'Eu- 
rope, dans  les  coins  les  plus  reculés  de  ses  propres  colonies, 
l'industriel,  le  commerçant  et  le  financier  anglais  trouvent  en 
face  d'eux  le  rival  allemand,  moins  puissant  peut-être,  mais 
plus  tenace  et  souvent  mieux  au  courant  des  conditions  de  la 
lutte. 

C'est  contre  ce  double  danger,  le  danger  naval  et  le  danger 
économique,  que  l'Angleterre  s'est  armée.  Sa  politique  histo- 
rique fut  toujours  d'être  l'ennemie  de  la  puissance  continentale 
la  plus  forte.  Sans  sentimentalité  aucune,  ni  préférence  ou  sym- 
pathie de  race,  elle  a  constamment  pratiqué  le  divide  et  impera. 
Ce  qu'il  faut  admirer  le  plus  dans  sa  défensive  constamment 
belliqueuse,  c'est  que  d'un  côté  elle  excelle  à  se  tenir  elle-même 
à  l'écart  des  coups  et  que  de  l'autre  elle  parvient,  quand  un 
rival  est  abattu,  à  se  faire  de  ses  victimes  de  la  veille  des  alliés 
contre  de  nouveaux  ennemis.  Il  faut  en  général  une  dizaine 
d'années  pour  changer  les  haines  anglaises  en  alliances  et  vice- 
versa.  Ce  jeu  de  bascule  date  depuis  la  grande  Elisabeth,  mais 
jamais  il  ne  fut  plus  brillant  qu'aujourd'hui  où  le  Japon  et  la 
Russie  alliés  se  trouvent  lancés,  sous  l'égide  de  la  Grande-Bre- 
tagne, contre  l'empire  des  Hohenzollern  ;  et  néanmoins  celui-ci 
soutint  l'empire  des  Romanoff  durant  la  dernière  révolution, 
après  avoir  refusé  de  l'accabler  durant  la  guerre  de  Mandchou- 
rie  !  Il  est  vrai  que  ce  triomphe  de  sa  diplomatie  coûte  cher  a 
l'Angleterre.  Elle  a  dû  tirer  l'épée  elle-même  en  Europe,  ce 
qu'elle  n'a  plus  fait  depuis  la  guerre  de  Crimée,  et  les  problèmes 
qu'elle  a  résolus  jusqu'ici  sont  jeux  d'enfants  à  côté  de  ceux 
qui  se  dresseront  à  la  suite  d'une  guerre  victorieuse.  La  Russie 
ne  sera  plus  sa  dupe  et  l'on  se  demande  en  vain  ce  qu'elle  en- 
treprendra contre  elle  quand  le  colosse  moscovite  aura  pris  pied 
à  Constantinople  ainsi  qu'aux  frontières  de  l'Inde. 

L  EXPANSION'  RUSSE.  —  L'OFFENSIVE  CONQUERANTE  DU 
TSARISME.  —  ORTHODOXIE  ET  SLAVISME.  -  L'EYOLU- 
TION  DE  I   AUTRICHE-HONGRIE.  —  UN  DUEL  A  MORT. 

Tout  comme  l'Angleterre  est  sur  une  défensive  belliqueuse 
contre  l'Allemagne,  l'empire  des  Habsbourg  est  sur  une  défen- 
sive belliqueuse  contre  la  Russie.  L'offensive  russe  a  de  tous 
autres  caractères  que  l'offensive  allemande.  L'élément  écono- 
mique n'y  joue  pas  de  rôle  ;  du  moins  pas  de  rôle  appréciable 
ou  apparent.  Elle  est  dominée  tout  entière  par  une  question  de 
race.  De  plus,  elle  est  essentiellement  conquérante. 

L'offensive  conquérante  de  la  politique  moscovite,  qui  date 
depuis  Ivan  le  Terrible,  est  presque  une  nécessité  intérieure  pour 
le  régime  tsariste  :  celui-ci  doit  la  pratiquer  sous  peine  de  sou- 
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lever  les  plus  graves  problèmes  intérieurs  et  de  susciter  la  me- 
nace d'une  décomposition  de  son  colossal  empire  assez  mal 
amalgamé.  Il  est  banal  de  répéter  qu'on  fait  à  Pierre  le  Grand 
l'honneur  d'avoir  tracé  la  ligne  d'évolution  historique  de  son 
peuple.  En  lui  donnant  comme  objectif  à  ses  aspirations  Con- 
stantinople,  il  lui  faisait  viser  à  la  fois  l'hégémonie  du  catholi- 
cisme orthodoxe  en  opposition  avec  le  catholicisme  latin,  et 
l'hégémonie  slave  en  opposition  avec  le  monde  germain.  Jadis, 
les  préoccupations  religieuses  dominaient  les  préoccupations  de 
races.  C'est  depuis  la  dernière  guerre  russo-turque  que  les  préoc- 
cupations de  race  se  sont  trouvées  mises  à  lavant-plan. 

A  ce  double  point  de  vue,  l'Autriche-Hongrie  fut  l'adversaire 
historique  de  la  Russie,  et  cette  hostilité  immanente  a  déterminé 
chez  elle  une  évolution  profonde.  Il  est  inexact  de  considérer 
aujourd'hui  encore  l'Autriche-Hongrie  comme  une  monarchie 
d'essence  germaine  :  l'élément  slave  domine.  Il  possède,  depuis 
1866,  toutes  les  préférences  de  la  Hojburg,  qui  doit  ménager 
d  autre  part  le  particularisme  hongrois.  Vienne  conteste  à  Ré- 
trograde le  droit  de  se  dire  le  représentant  du  monde  slave  et 
revendique  cette  qualité  de  son  côté.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  duel 
entre  l'Autriche  et  la  Russie,  qui  se  précise  aujourd'hui  dans  le 
sens  d'une  lutte  pour  l'hégémonie  dans  les  Balkans,  est  un  duel 
à  mort.  De  son  issue  dépendra  l'existence  même  de  la  monar- 
chie austro-hongroise. 

II 

Les  Étapes  vers  la  Guerre 

(2  décembre   1914) 

ANGLETERRE  ET  ALLEMAGNE 

En  dehors  des  considérations  qui  touchent  directement  la  Bel- 
gique, il  est  certain  que  c'est  la  participation  anglaise  dans  la 
guerre  actuelle  qui  est  de  loin  la  plus  intéressante. 

Il  y  a  un  quart  de  siècle  seulement,  pas  un  diplomate  n'eût 
estimé  possible  une  action  de  l'Angleterre  contre  l'Allemagne 
et  l'Autriche.  Il  y  a  dix  ans  encore,  une  alliance  entre  l'Angle- 
terre et  sa  rivale  la  Russie,  devait  sembler  une  éventualité  ir- 
réalisable aux  non  initiés.  L'intervention  du  Japon  avec  la  Rus- 
sie et  l'Angleterre  contre  la  Turquie,  ne  pouvait  même  pas 
être  imaginée.  Jamais  peut-être  dans  l'histoire  y  f  ut-il  une  rup- 
ture aussi  brusque  de  relations  historiques,  un  renversement 
aussi  complet  d'intérêts  et  de  rôles  que  de  1883  —  année  où  na- 
quit la  Triple  Alliance  sous  les  auspices  de  la  Grande-Bretagne 
—  à  1914.  Il  est  vrai  que  jamais  une  nation  ne  s'est  affirmée 
aussi  rapidement  sur  tous  les  terrains  que  l'Allemagne.  J  mais 
l'on  ne  vit  un  essor  plus  vigoureux,  plus  méthodique,  plus  con- 
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scient  à  la  fois,  en  vue  d'une  organisation  militaire,  d'une  orga- 
nisation économique  et  d'une  organisation  sociale,  modèles 
mais  aussi  menaces  pour  les  puissances  voisines  et  spécialement 
pour  la  Grande-Bretagne,  habituée  à  dominer  le  monde.  Ceci 
est  la  cause  de  cela. 

LA   PREMIERE    AîhNEE    CRITIQUE    :    1896.    —  L'OPPOSITION 
D'INTERETS  AÏS  GLO-ALLEMAND S 

C'est  l'année  1896  qui  fut  la  première  année  vraiment  criti- 
que dans  les  relations  anglo-allemandes. 

Sans  doute,  la  Grande-Bretagne  n'était  pas  encore  arrivée  à 
redouter  positivement  l'empire  de  Guillaume  II.  La  Russie  res- 
tait sa  grande  préoccupation  et  la  politique  française  gardait  à 
son  égard  son  hostilité  historique,  encore  avivée  par  le  ressenti- 
ment de  l'occupation  de  l'Egypte.  Mais  déjà  les  oppositions 
d'intérêts  profondes  se  manifestaient.  L'Angleterre  en  voulait  à 
l'Allemagne,  presque  autant  que  le  Japon,  de  l'appui  qu'elle 
avait  prêté  à  la  Russie  après  la  guerre  sino-japonaise,  appui  qui 
avait  permis  à  sa  rivale  de  s'installer  à  Port-Arthur.  D'autre 
part,  les  inquiétudes  au  sujet  des  visées  navales  allemandes 
commençaient  à  se  faire  jour  :  si  le  résultat  restait  mince  —  la 
flotte  allemande  restait  de  moitié  inférieure  à  la  flotte  française 
—  l'Angleterre  avait  appris  à  se  méfier  de  l'esprit  d'organisa- 
tion et  de  la  ténacité  de  l'Allemagne.  De  plus,  une  coopération 
de  l'Allemagne  avec  la  Russie  et  avec  la  France  était  possible: 
nous  sommes  à  la  veille  de  Fachoda.  Enfin,  c'est  l'époque  de  la 
première  et  fort  désagréable  alerte  économique,  l'époque  de  me- 
sures précipitées  et  qui  devaient  se  retourner  en  faveur  de  l'Al- 
lemagne, l'époque  du  ((  Made  in  Germany  ». 

C'est  en  1896  que  l'empereur  Guillaume  lança  sa  fameuse  dé- 
pêche, félicitant  le  président  Kruger  d'avoir  repoussé  l'inva- 
sion de  Jameson.  On  sait  la  tempête  de  colères  qu'elle  déchaî- 
na en  Angleterre,  tempête  que  le  fait  et  le  texte  de  cette  dépêche 
ne  pouvaient  guère  expliquer. En  effet,  l'expédition  de  Jameson 
n'était  autre  qu'une  expédition  de  condottiere  privé,  que  l'An- 
gleterre reniait  hautement  et  qu'il  était  loisible  à  tout  le  monde 
de  blâmer.  Mais  cette  dépêche  n'était  que  le  choc  extérieur 
qui  devait  faire  exploser  l'amas  lentement  accumulé  des  ran- 
cunes et  des  inquiétudes  anglaises.  L'opposition  d'intérêts,  ac- 
quise dès  cette  époque,  a  été  résumée  d'une  façon  remarqua- 
ble dans  l'article,  en  quelque  sorte  historique,  publié  par  la 
Saturday  Review,  en  1897.  Voici  un  extrait  caractéristique  de 
cet  article  : 

«  Bisma.rck  avait  reconnu  dtepuds  longtampis  oe  que  Le  peuple  ain- 
glais  commence  à  reconnaître  également  en  ce  mome'nt,  à  savoir  qu'il 
y  a  en  Europe  deux  grandes  forces  opposées  et  inconciliables,  deux 
grandes  nations  qui  font  du  mionde  entier  leur  domaine  et  vou- 
draient lui  réclamer  le  tribut  commercial. 
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»  L'Angleterre  et  rAllemagne  sont  «n  rivalité  da.ns  chaque  coin 
du  globe.  Au  Transvaial,  au  Cap,  dans  l'Afrique  Centrale,  a,ux  In- 
des, dans  l'Asie  Orientale,  sur  Les  île,s  du  Pacifique  et  dans  le  loin- 
tain Nord-Est,  partout  où  le  drapeau  a  suivi  la  bible,  et  Le  com- 
rûerce  le  drapeau,  île  commis-voyageur  allemand  est  entré  en  lutte 
avec  le  colporteur  anglais.  Qu'il  s'agi&se  soit  d'installer  une  mine, 
soit  de  construiTe  un  chemin  de  fer,  qu'il  fadll©  apprendre  aux  indi- 
gènes le  chemin  de  la  nourriture  végétale  à  la  nourriture  de  con- 
serve, de  la  sobriété  au  genièvre  de  traite,  partout  les  Allemands  et 
les  Anglais  cherchent  à  s'éliminer  l'un  l'autre.  Un  million  de  pe- 
tites agacerieis  créent  le  cas  de  guerre  le  plus  formidaible  que  le 
monde  ait  jamais  vu.  Si  demain  l'Allemagne  était  effacée  dei  lacarto 
du  monde,  il  n'y  aurait  pas  un  Anglais  après-demain  qui  n'en  ^.lerait 
d'autant  plus  riche.  Deis  peuplCiS  ont  combattu  pendant  de;S  années 
pour  une  ville  ou  un  droit  de  suooession.  N'est-ce  pas  notre  devoir' 
de  faire  une  guerre  pour  un  commerce  de  5  milliairds  de'  mark  par 
an  ?  » 

La  fin  de  cet  article  est  restée  fameuse.  L'auteur  s'écriait,  en 
s'inspirant  de  Caton  l'Ancien  :  ((  Ceterum  censeo  Germaniam 
esse  delendam.  » 

Bismarck,  qui  à  cette  époque  frondait  à  Friedrichsruhe,  re- 
connaissait de  son  côté  l'impossibilité  de  concilier  le  différend 
qui  s'ouvrait  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  tout  en  le  re- 
grettant. Il  eut  cette  parole  dont  le  retentissement  fut  grand  à 
ce  moment  :  a  La  seule  façon  d'améliorer  les  relations 
anglo-allemandes,  est  de  mettre  une  bride  à  l'industrie  alle- 
mande.  Mais  c'est  un  moyen  difficile  à  appliquer.    )) 

Rappelons  encore  que  c'est  en  1896  que  le  tonnage  allemand 
dans  le  port  de  Hambourg,  dépassa,  pour  la  première  fois,  le 
tonnage  anglais.  Les  statistiques  constataient  que,  de  1886  à 
1896,  les  échanges  maritimes  avec  l'Angleterre  n'avaient  monté 
que  de  35  p.c,  tandis  que  les  échanges  de  l'Allemagne  avec  la 
Suède  s'étaient  élevés  de  97,  avec  l'Autriche-Hongrie  de  340, 
avec  les  Etats-Unis  de  128,  avec  le  Mexique  et  l'Afrique  Cen- 
trale de  317,  avec  les  Indes  et  l'Asie  Orientale  de  488,  avec 
l'Australie  de  475,  avec  l'Afrique  du  Sud  de  450,  et  avec  le 
Levant  de  261  p.c.  Le  nombre  de  steamers  allemands  avait  sex- 
tuplé, et  leur  tonnage  avait  décuplé.  La  valeur  totale  du  com- 
merce allemand  s'était  augmentée  de  1,100  millions  de  mark. 
Déjà,  dès  cette  époque,  les  paquebots  allemands  commencèrent 
à  avoir  la  réputation  d'être  les  plus  rapides  et  les  plus  confor- 
tables du  monde. 

Ces  progrès  ne  devaient  être  que  la  promesse  de  progrès  en- 
core plus  importants,  encore  plus  inquiétants  pour  la  Grande- 
Bretagne,  après  la  courte  et  violente  crise  de  1900-1901. 

C'est  également  en  1896  que  débuta  la  grande  politique  pour 
la  flotte  de  guerre  en  Allemagne.  Celle-ci  commença  à  com- 
prendre que  Guillaume   II  ne  poursuivait  pas  une  chimère  en 
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proclamant  que  l'avenir  de  l'Empire  était  sur  l'eau  et  en  récla- 
mcint  pour  l'Allemagne  une  flotte  proportionnelle  à  son  com- 
merce et  à  sa  situation  mondiale.  Au  cours  de  l'été  1897,  le  con- 
tre-amiral von  Tirpitz  devint  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
au  courant  de  l'automne,  il  soumit  au  Parlement  un  plan  orga- 
niaue  nm^r  l'aus:mentation  de  la  flotte,  plan  qui  différait  esser 
tiellement  de  tous  les  projets  antérieurs,  en  ce  sens  qu'il  créait 
la  ((  Hochseeflotte  »,  la  flotte  de  haute  mer,  la  flotte  de  combat. 

La  «  Weltpolitik  »  débuta.  Sa  première  conséquence  fut  de 
dégager  définitivement  l'Allemagne  de  l'orbite  de  l'Angleterre, 
en  attendant  qu  elle  fît  se  rencontrer  en  ennemies  les  deux  na- 
tions rivales. 

Toutefois,  cette  évolution  devait  encore  être  longue  et  ses  ten- 
dances réelles  prirent  du  temps  pour  se  préciser.  L'Angleterre 
essaya  même  à  plusieurs  reprises  de  ramener  l'Allemagne.  Le 
chancelier  von  Bûlow  déclina  en  1897,  veille  de  Fachoda,  les 
avances  que  fit  Chamberlain  dans  ses  discours  de  Birmingheun 
et  Wakefield,  et,  en  1901,  rejeta  l'offre  d'entrer  dans  une 
alliance  anglaise  avec  le  Japon. 

LA  SECONDE  ANNEE  CKITIQUE  :  190v5.  —  L'ANGLETERRE  ET 
LA  FRANCE.  —  ALGESIRAS.  —  LA  DISLOCATION  DE  LA 
FLOTTE  ANGLAISE.  —  LE  RAPPROCHEMENT  ANGLO- 
RUSSE. 

L'opposition  croissante  des  intérêts  anglo-allemands  devait 
orienter  l'Angleterre  du  côté  de  la  Franqe.  Le  changement  de 
front  à  faire  n'était  ni  simple  ni  aisé.  La  politique  traditionnelle 
de  la  France,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  était  une  politique  hos- 
tile, et  cette  politique  avait  été  maintenue  après  1 870  par  les  op- 
portunistes, notamment  par  Jules  Fierry.  Ne  devait-on  pas  voir 
dans  la  victoire  prussienne  l'œuvre  de  la  Grande-Bretagne,  ja- 
louse de  la  puissance  de  l'empire  de  Napoléonf?  Puis  la  France 
ressentait  d'une  façon  désagréable  la  prédominance  anglaise 
dans  la  Méditerranée  et  l'occupation  de  l'Egypte.  Enfin,  l'op- 
position d'intérêts  entre  les  Anglais  et  les  Allemands  ne  sem- 
blait pas  inconciliable  aux  diplomates  français,  d'autant  plus 
que  l'Angleterre,  alliée  historique  de  la  Prusse,  restait  l'ennemie 
irréductible  dte  la  grande  alliée,  la  Russie. 

Est-ce  à  Delcassé  qu'il  faut  faire  remonter  le  mérite  —  ou 
la  responsabilité  —  de  l'évolution  qui  devait  conduire  la  France 
dans  les  bras  d^e  l'Angleterre?  Il  est  certain  que  Delcassé  eut 
des  collaborateurs  nombreux  et  dévoués,  notamment  les  deux 
frères  Camboii  et  Barrère.  Quoi  qu'il  en  soit,  Fachoda  devait 
être  le  dernier  épisode  de  la  politique  traditionnelle  de  la  Fran- 
ce. Dès  1898,  l'orientation  nouvelle  se  dessina,  sinon  dans  le 
peuple,  qui  restait  résolument  hostile  à  la  «  perfide  Albion  », 
du  moins  dans  les  sphères  dirigeantes.  La  France  chercha  à  la 
fois  a  se  réconcilier  avec  l'Italie  et  à  s'ientendre  avec  l'Angle- 
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terre,  en  acceptant  implicitement  la  perspective  de  jouer  vis-à- 
vis  de  qelle-ci  le  rôle  d'un  satellite  et  non  plus  d'une  rivale. 

Il  est  curieux  de  constater  que  cette  nouvelle  politique  fran- 
çaise se  maintint  malgré  la  guerre  des  Boers.  De  son  côté,  l'An- 
gleterre ne  s'arrêta  pas  aux  affronts  que  la  furieuse  hostilité  de 
l'opinion  publique  française  contre  tout  ce  qui  était  anglais,  lui 
infligeait.  Surtout  à  partir  de  la  mort  de  la  vieille  reine  Victo- 
ria, le  mouvement  vers  l'entente  définitive  se  précipita  sous* 
l'impulsion  personnelle  d'Edouard  VII. 

Notons  en  passant  que  l'Allemagne  ne  fit  rien  pour  l'arrêter. 
Après  la  guerre  des  Boxers,  elle  prêta,  au  grand  déplaisir  de 
l'Angleterre,  son  concours  à  la  Russie,  quand  il  s'agit  de  régler 
le  sort  de  la  Mandchourie,  et,  appelée  à  participer  aux  négocia- 
tions de  l'alliance  anglo-japonaise  en  1901,  elle  refusa  les  of- 
fres anglaises  qui  constituaient  une  avance  caractéristique.  Il 
était  visible  d'ailleurs  que  l'Allemagne  cherchait  à  se  couvrir 
les  derrières  en  s' assurant  les  sympathies  moscovites.  D  un  co- 
té, elle  favorisa  les  tendances  qui  portaient  la  Russie  vers  l'Ex- 
trême-Orient et  la  détournaient  par  la  même  occasion  du  pro- 
blème balkanique;  de  l'autre  côté,  elle  s'employa  à  créer  un 
modus  Vivendi  entre  la  Russie  et  l'Autriche-Hongrie.  C'est  l'é- 
poque de  la  convention  de  Mûrzsetg. 

La  guerre  russo-japonaise  fut  la  grande  épreuve  de  cette  po- 
litique qui  s'incarna  dans  les  noms  de  Delcassé  et  d'Edouard 
VII.  Elle  en  sortit  victorieuse.  L'alliée  die  la  France  fut  abattue, 
au  profit  de  la  situation  mondiale  de  l'Angleterre,  sans  que  les 
relations  officielles  anglo-françaises  en  souffrissent  :  au  con- 
traire, c'est  alors  que  fut  frappé  le  mot  Entente  Cordiale.  Cette 
entente  cordiale  devait  conduire  la  France  au  Maroc  et  la  met- 
tre, pour  la  première  fois  depuis  1870,  en  opposition  formelle 
et  irréductible  avec  l'Allemagne. 

Ce  n'iest  pas  ici  l'endroit  de  nous  étendre  sur  les  conventions, 
les  unes  officielles,  les  autres  secrètes,  passées  entre  l'Angle- 
terre, la  France  et  l'Espagne,  ni  sur  le  voyage  de  Guillaume  II 
à  Tanger,  ni  sur  l'attitude  catégoriquement  menaçante  de  l'Al- 
lemagne, bravée  dans  ses  intérêts  et  froissée  dans  son  amour- 
proprie.  —  Delcassé  tomba  à  cette  occasion.  Son  tempérament 
l'avait  entraîné  au  delà  des  limites  de  la  circonspection,  car  la 
France,  même  avec  l'appui  de  l'Angleterre,  ne  pouvait  pas  ris- 
quer la  guerre  ayec  l'Allemagne,  à  un  moment  où  la  Russie  était 
trop  affaiblie  par  la  guerre  russo-japonaise  et  la  révolution  so- 
ciale. Comme  M.  Berteaux,  ministre  de  la  guerre,  le  faisait  ob- 
server très  justement,  les  ((  dreadnoughts  »  ne  pouvaient  venir 
combattre  dans  les  vallées  de  la  Meuse.  —  A  cet  échec  public, 
il  y  eut  une  revanche  moins  apparente,  mais  d'autant  plus  pré- 
cieuse. On  sait  que  la  diplomatiie  anglo-française  fut  assez  ha- 
bile pour  isoler  l'Allemagne  à  Algésiras,  où  celle-ci  ne  rencon- 
tra que  la  neutralité  bienveillante  de  l'Autriche  et  où  sa  troi- 
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sième  alliée,  l'Italie,   qui  se  fit  confirmer  à  cette  occasion  ses 
prétentions  sur  Tripoli  et  la  Lybie,  lui  faussa  compagnie. 

On  peut  résumer  la  situation  de  1905,  en  disant  que  sans- 
doute  la  guerre  fut  évitée  et  que  l'Allemagne  sauva  la  face; 
mais  len  revanche,  l'Entente  Cordiale  sortit  d'Algésiras  conso- 
lidée  et  nettement  populaire,  tant  à  Londres  qu'à  Paris.  De: 
plus,  la  Russie  se  rapprochait  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  si- 
tuation n'offrait  aucune  compiensation  positive  à  l'Allemagne  : 
elle  ouvrait  au  contraire  l'ère  des  équivoques  et  des  intrigues. 
L'acte  même  d'Algésiras  fut  une  monstruosité,  en  ce  sens  qu'il 
maintenait  la  fiction  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  du  Ma- 
roc, alors  que  cette  fiction  était  détruite  à  l'avance  par  les  con- 
ventions secrètes  anglo-franco-espagnoles. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  signification  de  l'Entente  Cordiale  et  son 
hostilité  contre  l'Allemagne  devaient  être  mises  en  relief  par 
un  fait  de  l'éloquencje  la  plus  précise  :  le  changement  total  dans 
la  répartition  des  forces  maritimes  de  la  Grande-Bretagne. 

Jusqu'en  1904,  le  centre  de  gravité  de  la  flotte  anglaise  était 
dans  la  Méditierranée,  c'est-à-dire  sur  la  route  de  l'Egypte  et 
des  Indes.  La  dislocation  faite  en  1904  ne  laissa  dans  la  Médi- 
terranée que  six  vaisseaux  de  ligne  et  quatre  croiseurs.  Le  cen-= 
tre  die  gravité  de  la  flotte  anglaise  se  trouva  transporté  dans  la 
mer  du  Nord,  où  l'aménagement  de  Rosyth  comme  port  de 
guerre  vint  menacer  directement  les  côtes  allemandes,  ne  lais- 
sant à  Portsmouth,  le  port  qui  menaçait  les  côtes  françaises, 
qu'une  importance  secondaire  et  une  presque  simple  valeur  de 
souvenir. 

Rappelons  encore  qu'en  1905  fut  mis  en  chantier  le  fameux- 
Dreadnought  qui  détermina  une  nouvelle  orientation  dans  la 
construction  navale,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  Allemagne. 

Il  restait  à  l'Angleterre  à  se  réconcilier  avec  la  Russie.  Cela 
ne  devait  pas  être  bien  long  ni  bien  difficile,  parce  que  la  Rus- 
sie n'aventurait  rien  en  se  rapprochant  de  l'Angleterre,  tandis 
que  celle-ci  court  dans  cette  alliance  les  risques  les  plus  redou- 
tables. Cette  considération  demande  à  être  expliquée.  En  effet, 
elle  touche  le  problème  le  plus  grave  de  toute  la  situation  ac- 
tuelle, problème  auquel  personne  ne  semble  songer  ou  n'ose 
songer,  à  savoir  les  relations  anglo-russes  post  bellum,  en  sup- 
posant que  la  guerre  se  termine  par  la  victoire  des  Alliés. 

I,A  RUSSIE,  L'IDIOSYIsCRASlE  DU  TSARISME  ET  L'ENTEISTE 
AVEC  L'ANGLETERRE 

Rappelons  d'abord  —  les  passions  aveugles  du  moment  nous 
imposent  cette  précaution  —  que  nous  ne  pouvons  être  soup- 
çonnés d'être  peu  sympathiques  à  la  Russie  ou  de  méconnaître 
ses  immenses  ressources.  Au  cours  des  épreuves  terribles  que 
firent  subir  à  l'empire  la  guerre  malheureuse  avec  le  Japon  et 
la  révolution  qui  s'en  suivit,  nous  n'avons  jamais  perdu  con- 
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fiance  dans  son  relèvement.  Notre  sympathie  pour  les  Russes 
pendant  la  guerre  de  Mandchourie  et  pour  le  tsarisme  pendant 
la  révolution,  nous  ont  même  valu  des  injures.  Si  nous  considé- 
rions le  tsarisme  comme  loin  d'être  parfait,  en  revanche,  nous 
estimions,  au  grand  déplaisir  de  certains  lecteurs,  que  c'était  le 
seul  régime  pratiquement  possible  au  niveau  actuel  de  l'évolu- 
tion politique  et  sociale  de  la  Russie.  Au  point  de  vue  économi- 
que, la  Revue  Internationale  eut  l'audace  de  dire,  au  moment 
où  la  dépression  industrielle  et  financière  était  la  plus  forte,  que 
«  la  Russie,  plus  encore  que  les  Etats-Unis,  était  le  pays  des 
possibilités  illimitées  »  et  de  prêcher  la  confiance.  Les  événe- 
ments ont  brillamment  justifié  cette  opinion,  traitée  au  début 
de  paradoxale. 

Aujourd'hui,  le  développement  économique  et  le  relèvement 
militaire  de  l'empire  du  Tsar  ne  doivent  pas  faire  oublier  ce  que 
nous  voudrions  appeler  V  incomplétude  de  son  organisation 
générale  et  tout  spécia'^iement  de  son  évolution  politique  La 
Russie  n'est  pas  encore  un  pays  — tant  s'en  faut  —  auquel  on 
puisse  appliquer  les  ter:nes  de  la  civilisation  occidentale.  Elle 
n'a  pas  encore,  à  proprement  parler,  d'opinion  publique,  jus- 
qu'à 75  p.  c,  sa  population  est  complètement  illettrée,  et  l'on 
peut  évaluer  à  6  p.  c.  au  maximum  la  partie  le  la  pcpulation 
qui  jouit  d'une  instruction  moyenne  ou  supérieure  et  qui  soit  en 
mesure  d'avoir  un  avis  plus  ou  moins  sérieux  icn  ce  qui  con- 
cerne les  grandes  questions  du  jour  (I). 

En  même  temps,  les  populations  slaves  sont  susceptibles  plus 
que  d'autres  d'obéir  à  des  remous  déconcertants  par  la  profon- 
deur et  la  puissance  de  la  subconscience  qu'ils  révèlent.  Cette 
subconscience  se  maintient  jusque  dans  les  milieux  en  appa- 
rence plus  intellectuels.  Nationalistes  russes,  c'est-à-dire  parti- 
sans du  tsarisme  historique,  et  révolutionnaires  nihilistes  ou  so- 


(1)  A  ce  sujet,  un  détail  savoureux  que  nous  empruntons  à  un-e 
source  qui,  certes,  n'est  pas  suspeicte,  la.  «  Novoie  Vremja  »  :  Au 
moment  de  la  déclaration  de  la  guerre,  le  général  Rennenkampf., 
commandant  de  l'armée  de  Wilna,  La  mieux  composée  de  l'Empire, 
a  fait  poser  aux  soldatisi  la  question  suivante  :  «  Frèreis,  nous  som- 
mes mobilisées;  contre  qui  allons-nous  nouis  battre?  » 

Parmi  les  réponses,  65  p.c.  disaient  :  contre  les  Français  (Khran- 
?;ouz),  20  p.c.  contre  les  Allemands  (Niemza)  et  lesi  Frainçais  ensem- 
ble, 10  p.c.  contre  les  païens  (Niekhristt)  ;  5  p.c.  seulement  ont  donné 
la  réponse  exacte. 

La  proportion  des  réponses  antifrançaises  devient  moins  cton- 
nante  si  l'on  songe  que  l'Eglise  orthodoxe  a  fait  supprimer,  seule- 
ment lors  du  voyage  de  Fédix  Fanre  à  Cromstadt,  les  imprécations 
liturgiques  contre  les  Français,  qui  avaient  été  introduites  dans  ses 
litanies  à  la  suite  du  sac  de  Moscou  et  de  la  campagne  de  1812. 
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cialistes  rivalisent,  le  cas  échéant,  d'enthousiasme,  de  dévoue- 
ment aveugle...  et  de  présomption  enfantine.  Cette  subcon- 
scienoe  neutralise  en  bonne  partie  la  décomposition  morale  des 
couches  supérieures.  Elle  fait  la  véritable  force  de  la  nation. 

L'autocratie  de  droit  divin,  couronnement  d'une  redoutable 
administration  oligarchique  qui  s'appuie  d'un  côté  sur  l'Eglise 
orthodoxe,  de  l'autre  sur  l'armée,  sera  nécessairement  la  carac- 
téristique essentielle  de  la  Russie  —  de  la  Sainte  Russie  —  tant 
que  les  courants  nationaux  n'auront  pas  trouvé  une  homogénéi- 
té véritable,  tant  qu'un  peuple  conscient  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs  ne  sera  pas  né,  tant  que  resteront  les  terribles  lacunes, 
les  trous  d'ombre  épaisse  dans  son  organisation  sociale  et  poli- 
tique. Cette  autocratie  n'est  pas  pacifique;  elle  ne  l'a  jamais 
été  et,  le  voulût-elle,  elle  ne  pourrait  pas  l'être.  Lp  danger  de  la 
révolution  intérieure,  voire  le  danger  d'une  explosion  de  l'em- 
pirie  mal  amalgamé,  surgit  dès  que  les  énergies  latentes  de  ce- 
lui-ci ne  trouvent  plus  à  s'exercer. 

La  diplomatie  allemande  avait  accompli  un  chef-d'œuvre  en 
orientant  la  politique  russe  vers  l'Extrême-Orient.  Ce  faisant, 
elle  écartait  le  péril  de  Constantinople  et  d'elle-même,  parce 
que,  si  le  chemin  de  Constantinople  passe  par  Vienne,  celui  de 
Vienne  passe  par  Berlin.  Tsoushima  marqua  la  fin  de  ce  mou- 
vement. Même  sans  l'influence  anglaise,  la  Russie,  repoussée 
de  l'Extrêmie-Orient,  devait  reprendre  sa  politique  historique. Sa 
rivalité  avec  l'Autriche-Hongrie  devait  revêtir  des  proportions 
de  plus  en  plus  grandes  et  des  formes  de  plus  en  plus 
aiguës.  Et  voilà  que  la  Grande-Bretagne,  préoccupée  de 
comprimer  la  force  d'expansion  de  l'Allemagne,  lui 
offre  un  concours  qu'elle  n'eût  jamais  osé  espérer,  qu'elle  la 
retrouve  en  alliée  sur  le  chemin  de  Constantinople,  qui  tant  de 
fois  lui  avait  été  barré  par  la  diplomatie  de  Downing  Street  ? 
Car,  au  point  de  vue  de  la  Russie,  c'est  bien  là  le  rens  et  le  sens 
unique  de  l'alliance  avec  son  ennemie  la  plus  redoutable.  La 
Russie  ne  pouvait  pas  ne  pas  accepter.  Des  perspectives  défini- 
tives s'ouvraient,  la  réalisation  du  testament  attribué  à  Pierre  le 
Grand  s'annonçait  dans  une  auréole  de  triomphe.  Il  ne  fallait 
plus  qu'une  occasion,  et  cette  occasion,  ni  l'Autriche-Hon- 
grie, ni  r Allemagne,  ne  l'évitèrent.  Elles  précipitèrent  plutôt 
l'échéance,  préférant  entamer  la  lutte  suprême  avant  que  la 
réorganisation  militaire  de  la  Russie  fût  complète. 

Sans  l'entrée  des  Allemands  en  Belgique,  cet  aspect  de  la 
grande  tragédie  européenne  se  serait  imposé  à  tous  ceux  qui  sa- 
vent réfléchir.  En  même  temps,  l'on  eût  frémi  devant  les  éven- 
tualités de  demain  :  la  guerre  ac'cuelle  pourrait  bien  n'être  que  le 
prologue  du  décompte  définitif  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie,  décompte  qu'aucun  traité  d'alliance  ni  aucun  contrat 
d'assurance  et  de  réassurance  diplomatique  n'arrêteront.  Seule 
la  révolution  sociale  en  Russie  semble  pouvoir  nous  en  éviter 
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les  horreurs.   Est-ce  celle-ci  que  l'Angleterre   officielle  met  en 
ligne  de  prévision  ?  (  1  ) 

Parallèlement,  les  relations  anglo-allemandes  continuèrent  de 
s'aggraver. 

L'ACCEMUATION  DE  I/OIFENSIVE   ECONOMIQUE 
ALLEMA>UE 

A  partir  de  la  crise  de  l'industrie  allemande  en  1901  tet  de 
l'organisation  sur  une  échelle  toujours  plus  vaste  et  d'après  un 
programme  toujours  plus  méthodique  de  ses  grandes  industries, 
les  statistiques  annuelles  commencent  à  parler  un  langage  d'une 
signification  aussi  claire  que  désastreuse  pour  la  prédominance 
mondiale  de  l'industrie  anglaise. 

Sur  le  terrain  de  l'électricité  et  des  grandes  usines  chimiques, 
celle-ci  n'entreprend  même  pas  de  lutter  sérieusement.  La 
A.  E.  G.,  les  S.  S.  W.,  la  Badische  Anilin,  etc.,  etc.,  s'empa- 
rent des  marchés,  y  compris  le  marché  anglais,  et  s  adjugent 
des  bénéfices  énormes,  tant  par  la  fabrication  technique  que  par 
les  entreprises  industrielles  diverses  et  les  opérations  financiè- 
res multiples  que  leur  activité  industrielle  leur  amène. 

La  métallurgie  allemande  envahit  le  terrain  propre  des  An- 
glais. C'est  en  1903  que  la  production  de  fer  de  l'empire  dépas- 
sa, pour  la  première  fois,  la  production  de  fer  de  la  Grande- 
Bretagne,  après  lui  avoir  été  constamment  fort  inférieure.  Cha- 
que année  qui  s'écoule,  augmente  l'avance  allemande.  En  1913, 
les  hauts-fourneaux  allemands  produisent  19,309,000  tonnes; 
les  hauts-fourneaux  anglais,  10,646,000  tonnes.  En  1914,  sans 
la  guerre,  la  production  allemande  aurait  probablement  atteint 
le  double  de  la  production  anglaise. 

Les  chiffres  de  1913  pour  l'acier  sont  plus  éloquents  eixore; 
Production  allemande,  18,935,0o0  tonnes;  production  anglaise, 
7,700,000  tonnes. 

Pour  la  première  fois  en  1913,  l'exportation  allemande  de 
machines  dépasse  l'exportation  anglaise.  Elle  s'est  élevée  à 
une  valeur  de  678  millions  de  mark,  tandis  que  celle  de  l'Angle- 
terre restait  à  674  millions  de  mark.  La  signification  de  ces  chif- 
fres apparaît  dans  toute  sa  gravité  quand  on  se  rappelle  qu'au 
début  du  siècle,  en  1900,  l'Angleterre  exportait  pour  401  mil- 
lions de  mark  de  machines,  tandis  que  l'Allemagne  n'arrivait 
qu'à  183  millions  de  mark. 

Lentement,  mais  sûrement,  l'Allemagne,  sans  colonies  ni  re- 
lations établies  d'ancienne  date,  rattrape  le  commerce  géné- 
ral de  l'Angleterre.  Les  avances  en  pourcentage  calculées  vis- 


(1;  L'affaiblisisement  militaire  de'Si  Russes  ne  pouvait  être  prévu  en 
novembre  dernier.  Il  facilitera  grandement  une  solution  acoeptabi© 
par  l'AngLeterre. 
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à-vis  des  années  antérieures,  s'établissent  comme  suit  pour  les 
quatre  dernières  années  : 

Avance  en  1910  1911  19)2  1913 

Angleterre  13,8  p.c.  5,8  p.c.  7,3  p.c.  7,8  p.c. 

Allemagne  16,9  p.c.         8,4  p.c.        10,5  p.c.        13,7  p.c. 

Il  eût  été  intéressant  de  montrer  l'action  des  banques  alle- 
mandes, tant  dans  les  pays  d'Outre-Mer  en  opposition  avec  les 
relations  traditionnelles  de  la  banque  et  de  la  grande  industrie 
anglaise,  que  dans  les  îles  Britanniques  mêmes.  A  cette  action 
se  rattachent  des  entreprises  comme  le  chemin  de  fer  de  Bag- 
dad, qui  a  tant  inquiété  la  G.ande-Bretagne,  puisqu'il  pourrait 
menacer  les  relations  avec  les  Indes,  les  grandes  opérations  co- 
loniales en  Asie  et  en  Afrique,  les  interventions  dans  les  affai- 
res minières  mondiales,  etc.,  etc.  Mais  la  matière  est  trop  com- 
plexe, et  pour  l'objet  de  cette  causerie,  les  indications  ci-dessus 
peuvent  suffire.  Rappelons  toutefois  :  I)  que  l'Allemagne  ac- 
complit ces  progrès  sans  devenir  un  Etat  industriel  exclusif. Elle 
attache  une  importance  proportionnelle  à  l'agriculture,  qui  est 
négligée  en  Angleterre  au  point  que  celle-ci  doit  importer  par 
an  pour  6,25  milliards  de  victuailles,  alors  que  l'Allem^agne 
pourrait  à  la  rigueur  se  suffire  ou  à  peu  de  chose  près  ; 

2)  Que  la  concurrence  allemande  revêt  par  moment  un  ca- 
ractère qui  doit  profondément  froisser  l'amour-propre  anglais. 
Ce  fut  une  humiliation  nationale  quand,  en  1904,  le  Deutsch- 
land,  de  la  Hamburg  Amerika  Linie,  et  le  Kaiser  Wilhelm  der 
Zweite,  du  Norddeutscher  Lloyd,  battirent  les  records  de  vi- 
tesse et  enlevèrent  aux  Anglais  le  ((  blue  ribbon  »  (le  ((  ruban 
bleu  »)  de  l'Océan  Atlantique.  L'Angleterre  répliqua  en  met- 
tant sur  chantier  la  Lusitania  et  la  Mauritania  d'abord,  YOlym- 
pic  et  le  Titanic  —  de  malheureuse  mémoire  —  ensuite.  Mais 
la  place  conquise  par  les  paquebots  allemands  leur  restait.  Le 
vice-roi  des  Indes  les  préféra  publiquement  aux  bateaux  de  la 
P.  O.,  non  sans  intention.  La  Kronprinzessin  Cœcilie,  la  Ame- 
rika, le  George  Washington,  et  enfin  VImperator  et  le  Vater- 
îand,  démontrèrent  à  l'Angleterre  que  l'Allemagne  entendait 
lui  ravir  la  suprématie  dans  la  grande  navigation  commerciale. 
La  menace  pour  la  domination  militaire  des  océans  devait  être 
considérée  comme  concomitante. 

III 

Les  Responsabilités  directes 
de  la  Guerre 

(9  décembre    1914) 

Si  l'on  veut  examiner  les  responsabilités  directes  dans  le  dé- 
clanchement  de  la  guerre.,  telle  qu'elle  sévit     actuellement,   il 


LA  BELGIQUE  ET  LA  GUERRE  23 


faut  tout  d'abord  préciser  le  niveau  auquel  il  convient  de  se 
placer;  car  en  confondant  les  angles  visuels,  l'on  rend  toute 
mise  à  point  et  tout  accord  impossibles.  L'on  ne  peut  considé- 
rer la  guerre  actuelle  ni  des  hauteurs  évangéliques  ou  tolstoïen- 
nes  —  celles-ci  nous  laissent  le  choix  entre  la  pitié  ou  la  colère 
pour  tous  indistinctement  —  ni  dans  le  fouillis  terre  à  terre  des 
jrécriminations  momentanées.  Il  importe  que  nous  nous  placions 
une  fois  de  plus  au  point  de  vue  de  l'ensemble  de  l'évolution 
historique  de  ces  derniers  temps  en  remontant  cette  fois-ci  jus- 
qu'à 1871.  Dès  que  l'on  veut  se  donner  cette  peine,  une  consta- 
tation immédiate  et  bien  simple  s'impose  pour  tout  homme  de 
bonne  foi.  Celle-ci  peut  se  formuler  comme  suit  :  Tous  les  pays 
sont  excusables  d'avoir  agi  comme  ils  l'ont  fait,  mais  tous,  à 
des  degrés  différents  et  avec  des  nuances  spéciales,  ont  leur 
lourde  part  de  responsabilité  dans  la  guerre  qui  nous  désole. 

LA  FRANCE 

Commençons,  si  on  le  veut  bien,  par  la  France,  dont  nous 
avons  noté  la  situation  particulière.  Il  est  incontestable,  d'un 
côté,  que  le  peuple  français,  dans  son  ensemble,  ne  voulait  pas 
la  guerre  actuelle.  Après  l'accord  franco-allemand  de  1911,  qui 
réglait  définitivement  le  conflit  marocain,  il  était  même,  comme 
nous  l'avons  fait  ressortir,  à  l'abri  des  compétitions  d'intérêt 
•directes.  Mais  on  ne  coupe  pas  les  liens  avec  le  passé,  et  quelles 
que  fussent  en  1914  les  dispositions  de  la  France,  les  semences 
anciennes  continuaient  de  germer. 

Il  est  banal  de  rappeler  que  la  France  n'a  jamais  ratifié  dans 
son  cœur  le  traité  de  Francfort.  Toujours,  elle  en  a  espéré  la  re- 
vision, que  seule  la  force  des  armes  pouvait  amener.  C'est  cet 
espoir  qui  a  déterminé  sa  politique  depuis  quarante-trois  ans. 
Il  a  amené  son  alliance,  au  fond  assez  hétéroclite,  avec  le  tsa- 
risme orthodoxe  et  l'a  jetée  finalement  dans  les  bras  de  l'An- 
gleterre. 

La  France  a-t-elle  fait  quoi  que  ce  soit  pour  faire  croire  à  l'Al- 
lemagne à  l'amoindrissement  de  ses  désirs  de  revanche  et  à 
l'abandon  de  ses  visées  belliqueusesl  ?  On  l'a  prétendu  quelque- 
fois et  il  est  certain  que  les  esprits  les  plus  élevés  de  la  nation 
étaient  revenus  des  excès  du  sentiment  patriotique.  Mais  le 
fond  du  sentiment  populaire  n'avait  guère  changé  et  l'évolu- 
tion vers  des  relations  normales  avec  l'Allemagne  rencontrait 
une  opposition  tenace.  Ne  parlons  pas  de  l'expansion  coloniale 
de  la  France.  Quoique  celle-ci  ait  contrecarré  dans  toutes  I^;s 
parties  du  monde  l'expansion  coloniale  de  l'Allemagne,  elle 
fut  légitime,  et  c'est  tout  au  plus  sa  forme  quelquefois  nettement 
agressive  qui  peut  lui  être  imputée  à  grief  !  Ce  qui  est  plus  ca- 
ractéristique, c'est  que  toutes  les  avances  que  l'Allemagne  a 
faites  à  la  France  —  et  elles  furent  nombreuses,  sllr^oul:  depuis 
Tavèr/ement  de  Guillaume   II  —  ont  été  repoussées     avec   dé- 
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dain.  Il  n'est  pas  niable  non  plus  que,  dans  la  vie  intellec- 
tuelle de  la  nation,  depuis  les  sommets  jusque  dans  les  bas- 
fonds,  l'aversion  contre  l'Allemagne  ait  été  l'objet  d'une  cul- 
ture intensive.  Celle-ci  s'est  manifestée  même  d'une  façon  par- 
ticulièrement vivace  au  cours  de  ces  trois  dernières  années,  aussi 
bien  dans  la  presse  et  dans  d  innombrables  publications  spé- 
ciales que  par  des  pièces  de  théâtre  qui  respectent  un  certain 
niveau  artistique  et  par  les  productions  les  plus  inférieures  du 
drame  soi-disant  patriotique  et  de  la  muse  du  café-concert  (  1  ) . 

Plus  la  haine  contre  l'Allemagne  tendait  à  faire  place  dans 
l'esprit  du  peuple  à  une  conception  plus  haute  des  nécessités 
sociales,  plus  cette  campagne  systématique  s'affirmait.  Paral- 
lèlement à  elle,  l'action  souterraine  du  groupe  qui  s'incarne 
dans  M.  Delcassé  redoublait  d'activité,  comme  si  elle  craignait 
que  la  France  laissât  passer  l' heures  du  relèvement  politique 
possible  quand  elle  sonnerait  à  l'horloge  de  l'histoire.  Nous  la 
voyons  à  l'œuvre  dans  l'élection  de  M.  Poincaré  et  dans  l'at- 
raire  Caillaux  avec  la  même  ténacité  inlassable  que  dans  toutes 
les  intrigues  de  la  diplomatie  internationale. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  imputer  cette  attitude  à  crime  soit  à 
la  France,  soit  à  un  Delcassé?  En  aucune  façon.  La  France  a 
de  merveilleuses  traditions  historiques  à  défendre.  Son  acquis 
éthique  est  l'un  des  plus  beaux  qui  soient.  Elle  avait  le  droit 
d'estimer  que  ces  traditions  et  cet  acquis  lui  imposent  un  rôle 
à  jouer,  ce  rôle  fût-il  inconciliable  avec  celui  auquel  l'Allema- 
gne prétend  de  son  côté.  Au  point  de  vue  du  sentiment  histo- 
rique, ce  droit  devenait  un  devoir  et  ceux  qui  l'ont  envisagé 
dans  toute  son  ampleur  méritent  la  sympathie  qui  va  sponta- 
nément aux  défenseurs  de  toutes  les  causes  nobles,  même  quand 
ces  causes  sont  celles  du  pa^sé.  On  ne  peut  ravaler  l'enthou- 
siasme d'un  Deroulède  à  la  préoccupation  exclusive  d'une  re- 
vanche militaire,  quelque  vif  que  doive  être  le  désir  de  celle-ci 
chez  une  nation  aussi  ardente  que  la  nation  française.  Ce  désir 
est  un  motif  d'ordre  inférieur  qui  sans  doute  a  été  un  appoint, 
mais,  à  lui  seul,  il  n'eût  certainement  pas  suffi  pour  lancer  la 
France  dans  la  tourmente  actuelle.  Les  grands  nationalistes  — 
et  nous  aimons  à  croir;e  que  le  grand  collaborateur  de  la  poli- 
tique d'encerclement  de  l'Allemagne,  M.  Delcassé  en  est  — 
voyaient  un  idéal  plu?  élevé,  hautement  respectable  même 
pour  ceux  qui  l'esLimaie'nt  suranné  et  irréalisable. 


(1)  Il  n'y  a  pas  de  chef-lieu  de  département  ou  d'arrondis&emeut,. 
voire  d-e  canton  important,  où  des  troupes  fixos  ou  de  passage  n'aient 
joué  au  cours  de  ces  trois  dernièries  années  les  élucubrations  inti- 
liil('e<-  .  <;  Servir  »,  «  Alsace  »,  «  Cœur  de  Française  »,  «  Fritz  le- 
Uhlan  »,  etc. 
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I/ANGLETEHKE 

Le  rôle  de  l'Angleterre  est  encore  plus  logique  et  plus  facile 
à  expliquer.  On  sait  que  c'est  sur  l'Angleterre  que  se  concen- 
trent toutes  les  animosités  et  toutes  les  haines  de  rAllemagne. 
La  presse  d'Outre-Rhin  proclame  —  et  non  sans  sincérité  — 
que  l'Allemagne  n'en  veut  guère  à  la  Russie  et  pas  du  tout  à  la 
France,  qu'elle  considère  mêm;e  cette  dernière  comme  un  ad- 
versaire chevaleresque  et  sympathique.  L'Angleterre  seule  est, 
à  ses  yeux,  l'artisan  responsable  de  la  guerre  actuelle.  Ce  sont 
ses  intrigues  savamment  ourdies  qui  l'ont  déchaînée,  dans  le 
but  de  crouler  la  puissance  navale  et,  plus  encore,  la  puissance 
économique  de  l'Allemagne. 

Admettons  que  cette  thèse  soit  vraie...  et  mettons-nous  à  la 
place  des  gouvernants  anglais. 

Ils  ont  la  charge  d'un  passé  de  gloire  et  de  fortune  encore 
plus  formidable  que  celui  de  la  France  ;  ils  ont  surtout  la  charge 
d'une  situation  mondiale,  financière,  industrielle  et  commer- 
ciale qui  fut  prépondérante  d'une  façon  indiscutée  depuis  les 
guerres  du  premier  empire.  Avaient-ils  le  droit  de  la  laisser  pé- 
ricliter/? Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Comme  nous  n  en 
sommes  pas  encore  à  ce  niveau  d'évolution  où  les  nations  dé- 
cident de  leurs  intérêts  supérieurs  en  seule  équité  et  avec  une 
condescendance  parfaite  pour  les  droits  et  les  intérêts  du  voisin, 
la  nécessité  d'une  guerre  de  l'Angleterre  contre  l'Allemagne 
était  donnée.  En  faire  reproche  aux  Edouard  Vil,  aux  Asquith, 
aux  Grey,  aux  Churchill,  c'est  méconnaître  la  justice  historique 
et  la  morale  internationale. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  l'empire  anglais,  proportion 
gardée  à  la  population  des  Iles  Britanniques,  a  quelque  chose 
de  disproportionné.  Son  équilibre  est  essentiellement  instable 
et  exige  des  miracles  de  circonspection  et  d'habileté,  surtout 
que  l'Angleterre  possède  au  flanc  l'Irlande  et  que  son  organi- 
sation sociale,  dont  on  vante  à  tort  l'esprit  démocratique,  offre 
de  graves  lacunes.  Que  l'on  songe  seulement  à  la  situation 
exorbitante  de  l'aristocratie  historique,  d'un  côté,  à  la  plaie  du 
paupérisme,  de  l'autre  !  Si  l'on  tient  compte  de  tout  cela,  1  on 
ne  peut  en  vouloir  sérieusement  à  l'Angleterre  ni  de  la  guerre 
qu'elle  fait  à  l'Allemagne,  ni  de  la  façon  dont  elle  l'a  amenée, 
ni  de  la  façon  dont  elle  cherche  à  ruiner,  en  ce  moment-ci,  le 
commerce  et  l'industrie  de  sa  rivale,  ni  même  des  prétextes 
dont  elle  voile  sa  politique.  Elle  n'avait  pas  le  choix  des  moyens: 
son  empire  croulait  si  elle  permettait  l'expansion  ultérieure  du 
cousin  germain. 

La  presse  allemande  est  dans  son  rôle  en  interprétant  comme 
duplicité  et  perfidie  les  tactiques  anglaises  :  un  observateur 
désabusé  n'y  verra  que  la  manifestation  d'une  supériorité  di- 
plomatique. L'Angleterre  et  la  France  se  servent  des  armes 
dont  se  sert  toute  diplomatie  et  dont,   dans  les  conditions     ac- 
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tuelles  de  la  moralité  internationale,  toute  diplomatie  doit  se 
servir,  sous  peine  de  faire  périr  le  pays  qu'elle  représente.  En 
1870,  cette  supériorité  était  du  côté  de  la  Prusse  :  Bismarck  eut 
l'habileté  de  mettre  les  ministres  de  Napoléon  III  dans  leur  tort 
aux  yeux  du  monde.  Aujourd'hui,  elle  est  du  côté  de  la  Triple 
Entente.  Tout  comme  l'histoire  a  revisé  en  partie  les  responsa- 
bilités du  second  empire,  elle  revisera,  dans  une  large  mesure, 
la  campagne  actuelle  des  journaux  de  par  le  monde.  Elle  fera 
la  part  du  maniement  de  ceux-ci,  maniement  dans  lequel  l'An- 
gleterre et  la  France  sont  passées  maîtresses. 

LA  RUSSIE  ET  LAUTKICHE 

En  ce  qui  concerne  la  Russie  et  l'Autriche,  la  situation  est 
plus  claire  encore. 

Pour  la  Russie,  il  faut  surtout  tenir  compte  du  nombre  relati- 
vement minime  des  dirigeants  effectifs  et  de  leur  mentalité  do- 
minante. Leur  idéal  politico-religieux,  à  savoir  la  réunion  de 
tous  les  slaves  sous  l'égide  de  la  Russie  et  le  rétablissement  de 
la  croix  sur  le  dôme  de  Sainte-Sophie  par  les  soins  de  l'ortho- 
doxie, ne  manquent  pas  de  grandeur  et  justifient  un  effort  na- 
tional suprême.  Ils  ne  pouvaient  décliner  l'occasion  inespérée 
que  leur  offrait  la  rivalité  anglo-allemande.  On  comprend 
d'autre  part  qu'ils  cherchent  dans  la  poursuite  de  ces  aspira- 
tions nationales  soit  un  dérivatif  aux  difficultés  intérieures,  soit 
le  temps  nécessaire  pour  résoudre  celles-ci  peu  à  peu. 

D'autre  part,  il  tombe  sous  le  sens  que  le  but  poursuivi  par 
la  Russie  ne  peut  être  atteint  sans  la  destruction  de  l'Autriche 
telle  qu'elle  s'est  développée  dans  ce  dernier  quart  de  siècle. 
Tant  que  l'empire  des  Habsbourg  était  un  Etat  centraliste,  op- 
primant l'Italie  désunie  et  pesant  de  tout  le  poids  de  ses  vieilles 
traditions  sur  les  tendances  allemandes  vers  l'unification,  il  était 
l'allié  naturel  de  la  Russie,  et  Nicolas  1er  lui  envoyait  ses  cosa- 
ques pour  écraser  les  Hongrois  en  révolte.  Mais  une  fois  que 
le  rôle  moyenâgeux  de  l'Autriche-Hongrie  était  fini  et  que,  sor- 
tie de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  elle  se  réorganisait  comme 
monarchie  dualiste  à  tendances  slavophiles,  elle  devenait  l'en- 
nemie irréductible  du  tsarisme.  L'opposition  d'intérêts  natio- 
naux s'aggravait  de  l'opposition  d'intérêts  religieux,  l'Autriche- 
Hongrie  représentant  l'Eglise  catholique  romairi/s,  tandis  que 
la  Russie  est  la  protagoniste  du  schisme   (  1  ) . 


(1)  Il  n'est  pas  Siams  intérêt  de  faine  ob&erver  que  cett^e  considéra- 
tion joue  un  certain  rôle  dans  le  jeu  deis  sympathies  et  des  antijja- 
thies,  moins  dans  nos  contrées  que  dans  le  Midi  et  l'Est  de  l'Euro- 
pe. Un  triomphe  russe  éliminerait  l'influence  de  l'Eglise  catholique 
romaine  en  Oriont,  où  sa  situation,  même  aux  Lieux  Saints,  est  déjà 
fort  difficile,  et  ferait  probablement  rentrer  dans  le  giron  de  l'or- 
thodoxie grecque  leis  quelques  petites  Eglises  des  rites  orientaux, 
qui  jusqu'ici  ont  conservé  l'union  avec  Rome. 
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Plus  encore  que  dans  le  conflit  franco-allemand  et  dans  le 
conflit  anglo-allenaand,  la  ijesponsabilité  des  hostilités  austro- 
russes  est  dans  les  événements,  non  dans  les  personnes. 

L'ALLE3JAGXE 

Le  peuple  allemand  met  une  énergie  très  grande  à  revendi- 
-ï|uer  pour  lui  le  bénéfice  de  l'opinion  —  fort  juste  d'ailleurs  — 
die  Mignet  :  «  Ce  n'iest  pas  celui  qui  déclare  une  guerre  qui  en 
est  l'auteur  :  c'est  celui  qui  la  rend  inévitable.  »  Il  prétend  avoir 
donné  constamment  des  preuves  de  son  pacifisme  et  ne  s'être 
résolu  à  combattre  qu'après  avoir  constaté  que  c'était  le  seul 
moyen  d'avoir  la  paix.  Cette  conviction  est  aussi  absolue  qu'u- 
nanime. Prussiens  et  Bavarois,  junl^er  et  socialistes,  sont  per- 
suadés que  la  lutte  actuelle  est  une  lutte  pour  l'existence  même 
de  l'Allemagne,  lutte  voulue  et  longuement  préparée  par  les 
ennemis  de  son  expansion  légitime.  Ils  ricanent  des  avances 
anglaises  qui  leur  promettent  de  les  débarrasser  du  ((  militaris- 
me »  prussien  et  constatent  froidement  que  ce  militarisme  est 
la  seule  sauvegarde  de  leur  travail  national  et  la  garantie  de 
leur  prospérité  vis-à-vis  des  jalousies  de  l'étranger. 

Devant  cette  conviction  et  devant  les  faits  qui  semblent  la 
motiver,  les  griefs  essentiels  contre  l'Allemagne  s'évanouissent 
■  ÏDUt  comme  ceux  qu'elle  fait  valoir  contre  ses  ennemis.  Mais 
a-t-eîle  le  droit  de  revendiquer  une  situation  spéciale  et  de  dé- 
diner  sa  quote-part  de  responsabilité  dans  les  agissements  qui 
«Mit  précipité  l'évolution  des  conflits  latents  vers  une  solution 
sanglante  ? 

L'unanimité  de  l'opinion  publique  dans  les  nations  qui  se 
dressent  contre  l'Allemagne  et  les  désapprobations  qu'elle 
rencontre  ailleurs,  devraient  la  faire  réfléchir.  Elle  n'a  pas  le 
'  droit  de  se  contenter  des  explications  qui  lui  sont  fournies  par 
sa  presse  et  d'attribuer  exclusivement  à  l'ignorance,  à  la  jalou- 
sie et  à  des  campagnes  systématiques  de  dénigrement,  les  an- 
'  îipathîes  dont  elle  se  voit  l'objet.  Il  y  a  des  antipathies  qui,  ab- 
straction faite  entièrement  des  événements  de  la  guerre  actuel- 
le, se  trouvent  placées  trop  haut  pour  être  dues  à  des  motifs  de 
ce  génie.  Nous  entendons  aujourd'hui  les  journaux  d'outre-Rhin 
crilicpier  avec  vivacité,  vivacité  que  la  réserve  imposée  par  les 
circonstances  rend  fort  significative,  l'action  de  la  diplomatie  al- 
lemande avant  la  guerre.  C'est  un  aveu  intéressant  à  scruter, 
car  cette  diplomatie  à  son  tour  est  une  résultante,  le  fruit  na- 
turel d'un  système,  —  d'autres  diraient  :  d'une  mentalité,  ce 
qui  est  plus  grave.  —  Grâce  à  ce  systèmje  et  à  cette  mentalité, 
le  monde  entier  a  cru  et  croit  encore  aux  tendances  agressives 
de  l'Ail emagn^e,  à  son  dédain  pour  les  convenances  des  tiers,  à 
sa  volonté  d'imposer'  ses  façons  de  voir  à  jtous  ceux  avec  les- 
>qaels  elle  se  trouve  en  contact.  Le  Deutschland ,  Deutschland 
naeher  .ailes  1  est  un  hymne  fort  beau.  Si  on  le  prend  dans  son 
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ensemble  et  dans  son  sens  de  panégyrique  de  l'unité  allematntîe,  . 
il  n'a  rien  qui  puisse  froisser  les  susceptibilités  de  l'étranger. 
Malheureusement,  l'étranger  n'en  connaît  que  le  premier  vers... 
et  s'en  alarme.  11  en  va  à  peu  près  de  même  de  toute  la  poli- 
tique allemande,  et  voilà  sa  responsabilité  dans  la  guerre  ac- 
tuelle. 

L'exposé  des     responsabilités  directes  de  la  guerre  ne  serait  : 
pas  complet,   si  l'on  passait  sous  silence   le  rôle   tenu,  dfepuis 
1904  surtout,  par 

LA  GKA>Di:  PRESSE   D'AFFAIRES 

(23  décembre  1914) 

Jadis,  les  journaux  étaient  l'émanation  et  les  porte-paroles  des  ■ 
partis  politiques  et  des  gouvernements.  Ils  recevaient  des  inspi- 
rations, mais  n'en  donnaient  guère.  De  toutes  façons,  ils  se  dé- 
fendaient d'avoir  une  politique  déterminée  par  leur  intérêt  pro- 
pre :  les  ((  affaires  »  étaient  honnies.  Aujourd'hui,  cette  situa- 
tion a  radicalement  changé,  du  moins  si  l'on  tient  compte  des 
organes  les  plus  influents.  Des  hommes  d'affaires  avisés  se  sont 
emparés  de  l'immense  puissance  que  représente  la  presse  quo- 
tidienne et  ils  en  usent  à  leur  gré.  La  nuance  politique,  qu'il 
s'agisse  du  gouvernement  intérieur  du  pays  ou  de  ses  relations 
internationales,  est  devenue  ou  tend  à  devenir  l'accessoire  .Cer- 
tains grands  journaux,  soit  par  des  attaques  ouvertes,  soit  par 
des  campagnes  dont  seuls  les  initiés  parviennent  à  saisir  les  vé- 
ritables tendances,  cherchent  à  influencer  tant  l'orientation  des 
partis  que  la  direction  des  affaires  extérieures  de  l'Etat.  Cette 
évolution  s'est  accentuée  surtout  dans  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  la  Russie.  En  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie,  îe 
gouvernement  central  a  su  résister  davantage  aux  empiétements 
et  aux  ambitions  des  hommes  d'affaires  embusqués  dans  les 
bureaux  de  rédaction. 

Le  grand  homme  de  la  presse  anglaise  esc  aujourd'hui  sans 
conteste  M.  Harmsworth,  dont  le  gouvern^ement  libéral  a  su  se 
faire  un  allié  en  l'envoyant  à  la  Chambre  des  Pairs  avec  le  titre 
de  lord  Northcliffe,  non  sans  exciter  des  murmuries.  M.  Harms- 
worth régente  une  série  de  publications  périodiques  et  de  «  ma- 
gazines »  de  la  plus  grande  influence.  C'est  lui  qui  a  mis  le 
Daily  Mail  au  premier  rang  des  journaux  populaires.  C'est  lui, 
enfin,  qui  s'est  emparé  du  Times,  et  qui,  après  avoir  jeté  par 
dessus  bord  toutes  l^es  vieilles  traditions  de  l'organe  de  la  cité 
de  Londres,  en  a  fait  le  protagoniste  le  plus  influent  de  Limpsé- 
rialisme  anglais  et  l'adversaire  irréductible  de  l'expansion  al-' 
I/emande. 

On  connaît  la  place  conquise  en  France  par  le  Matin.  On 
sait  que  jamais  ce  journal  n'a  reculé  devant  les  coups  de  force 
pour  affirmer  son  autorité  et  faire  prévaloir  ses  intérêts.  A  un 
moment  donné,  il  avait  instauré  en  France  un  véritable  régime 
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de  terreur  pour  les  hommes  politiques  qui  se  permettaient  de 
ne  pas  être  à  sa  dévotion.  Les  meilleurs  ministres  de  la  répu- 
blique se  sont  brisés  eux-mêmes  pour  briser  cette  oppression. 
lis  ont  réussi  à  tempérer  les  procédés  du  Matin  à  l'intérieur... 
en  l'orientant  davantage  vers  la  politique  étrangère.  —  A  côté 
du  Matin,  il  convient  de  citer  le  Temps,  mais  en  faisant  obser- 
ver de  suite  que  son  allure  est  infiniment  plus  parlementaire  et 
plus  correcte.  Seulement,  feu  son  directeur,  M.  Hébrard,  n'étair 
pas  moins  homme  d'affaires  que  Bunau-Varilla,  le  directeur 
duMafin;  lui  et  ses  collaborateurs  ont  fait  preuve  toujours  d'un 
sens  très  aigu  pour  les  intérêts  matériels  du  pays  et  du  journal, 
tout  en  respectant  soigneusement  l'estampille  gouvernementale. 
Mais  c'est  là  un  détail.  De  toute  façon,  il  faut  ranger  le  Temps, 
tout  comme  le  Matin,  le  Times  et  Ijs  Daily  Mail,  dans  la  catégo- 
rie des  journaux  qui  sont  avant  tout  les  instruments  de  très 
puissants  groupes  d'intérêts. 

Cette  même  catégorie  est  représentée  en  Russie,  mais  avec 
une  nuance  très  spéciale,  par  la  Novoie  Vremia  et  la  Vetcherna 
Vremia,  créations  du  puissant  journaliste  Alexej  Sergejevicch 
.Su"worin.  La  NoVoie  Vremia  doit  louvoyer  davantage  que  ses 
congénères  anglais  et  français,  vu  les  susceptibilités  du  gouver- 
Tiement  tsariste.  Mais  elle  s'est  créé  une  liberté  d'allures  très 
grande  pour  ses  buts  spéciaux  en  se  jetant  avec  fougue  dans  le 
mouvement  nationaliste  (  1  ) . 

Ce  sont  là  des  astres  de  première  grandeur.  Leurs  satellites 
sont  nombreux,  et  l'oeuvre  des  uns  et  des  autres  a  été  peut-être 
décisive.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  c'est  la  Triple  Entente 
journalistique  qui  a  donné  à  la  Triple  Entente  politique  sa  vé- 
TÎtable  cohésion.  Si  elle  n'avait  pas  toujours  maintenu  en  vie  le 
feu  couvant  sous  la  cendre,  si  elle  n'avait  pas  travaillé  systé- 
matiquement, et  par  tous  les  moyens,  l'opinion  publique,  celle- 
ci  se  serait  probabl;ement  cabrée  devant  l'immensité  des  désas- 


(1)  Le  groupe  du  «  Seicolo  »,  de  Mila.n,  auquel  appartiennent  le 
«  Messagère  »,  de  Rome,  le  «  Corriere  del  Mat;:ino  »,  de  Bologne, 
<et.  la  «  Ora  »,  de  Palerme,  est  app-areinté  au  groupe  anglo-franeo- 
ruissie.,  saiiiis  rentrer  toutefois'  exactement  dan®  la  même  catégorie. 
'On  sait  que  ison  action  inlassable  pour  détacher  l'Italie  de  ses  al- 
liés a  été  des  phvs  efficaces.  Celle-ci  a  été  secondée  avec  énergie  par 
la.  £  Tribuna  »,  l'organe  romain  le  plus  influent,  où  Olindo  Malago- 
di,  soutenu  par  M.  Barrère,  supplanta  totale.ment  le  germiainophile 
Orlando  Ricci;  puis  pa,r  le  «  Corriere  de  la  Sera  »,  de  Milan,  doint 
la.  Societa  Bancaria.  parvint  à  éliminer  les  partisans  de  la  Triple  Al- 
îia-noe.  Cette  même  Bancaria  fit  l'acquisition  du  «  Resto  del  Carli 
no  >,  à  Bologne,  fonda  r«  Idca  Nazionale  »  et  permit  par  se^s  sub- 
veiîtjons  au  socialiste  dissident  Mussolini  de  créer  le  «  Popolo  d'Ita- 
lia.  7>,  en  concurrence  à  l'«  Avanti  ».  Quiand  la  diplomatie  austro- 
aEemande  se  décida  à  réagir  sur  le  même  terrain,  il  était  trop  tard 
pour  arrêter  le  courant  qui  emportait  l'Italie  et  qui  nous  vaut  l'un 
••îdes  spectacles  les  plus  étranges  de  l'Histoire. 
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très  que  devait  déchaîner  l' encerclement  de  l'Allemagne  et  &». 
suite  fatale,  la  guerne. 

Est-il  besoin  de  dire  que  l'hostilité  de  cette  triple  entente 
journalistique  à  l'égard  de  l'Allemagne  était  naturelle?  Mieux- 
que  tout  le  monde,  mieux  que  les  diplomates  et  les  hommes  poli- 
tiques, les  grands  hommes  d'affaires  qui  la  dirigent  souverai- 
nement se  rendaient  compte  du  caractère  menaçant  de  Toffen- 
sive  économique  allemande  pour  des  pays  arrivés  au  zénith  de 
leur  évolution,  tels  que  l'Angleterre  et  la  France,  ou  pour  des 
pays  trop  jeunes  encore,  tels  que  la  Russi,e. 

Les  moyens  d'action  que  la  plupart  des  journaux  relevant  de 
cette  catégorie  emploient  contre  tout  le  monde  quand  leurs  in- 
térêts sont  en  cause,  ne  pouvaient  pas  varier  quand  il  s'agissait 
de  combattre  l'Allemagne.  Bien  au  contraire,  puisqu'ils  avaient 
l'excusie,  excuse  sincère  pour  quelques-uns,  de  préoccupations 
patriotiques  supérieures.  L'Allemagne  se  trouvait  devant  un  en- 
nemi spécial  à  combattre,  et,  sur  ce  terrain-là,  son  incomparable 

esprit  d'organisation  a  fait  faillite  complètement.  La  presse 

la  deuxième  guerre  balkanique  l'a  démontré  déjà  au  grand  dam 
de  la  Bulgarie  —  est  un  facteur  important  dans  les  guerres  mo- 
dernes. C'est  un  déparb,ement  de  l'arsenal  des  nations,  qui  de- 
niande  à  être  organisé  à  temps  tout  comme  les  escadrilles  d  aé- 
roplanes ou  les  flottilles  de  sous-marins. 

IV 

Les  Perspectives  de  la  Guerre 

(16  décembre  1914) 

L'article  ci-après  n'ojjre  plus  qu'un  intérêt  relatif  en  ce  mo- 
ment-ci. Plus  de  huit  mois,  en  effet,  se  sont  écoulés  depuis  qu'il 
fut  imprimé.  C'est  principalement  à  titre  documentaire  et  com- 
me démonstration  tangible  de  V objectivité  dont  nous  nous  som- 
mes toujours  efforcés  de  faire  preuve  que  nous  le  reproduisons, 

J.i:S  DEMENTIS  AUX  PREVISIONS  DU  DEBUT.—  LA  REDUC- 
TION DES  HYPOTHESES.  —  LA  SITUATION  DANS  L'Ol  EST 
Er  L'HYPOTHESE  D'UNE  VICTOIRE  DES  ALLIES.—  LEÎ? 
LIGNES  DEFENSIVES  EN  BELGIOUE.  —  LA  SIGNIFICA- 
1  ION  DES  PERTES  EN  H0M31ES  POUR  LES  DIVERS  BELLI- 
(GERANTS  ET  LA  PRETENTION  DE  L'ANGLETERRE  DE 
TRAINER  LA  GUERRE  EN  LONGUEUR.  —  LE  BRANLE-BiS 
POUR  LE  COMBAT  ECONOMIQUE  EN  ALLEMAGNE.  —  EE 
JAPON.  —  LA  BELGIQUE  ET  LA  PAIX. 

Il  est  un  fait  évident  d'abord  que  jusqu'ici  la  guerre  a  déçix 
les  deux  parties  belligérantes.  Les  Allemands  n'ont  pas  pu  réa- 
liser leur  marche  foudroyante  sur  Paris,  écraser  l'armée  fran- 
çaise et  se  rejeter  ensuite,  libres  de  tout  souci,  vers  FEst  sur 
les  Russes.  Les  Alliés  sont  encore  plus  loin  de  compte.  La  flot- 
te anglaise,  dont  on  attendait  une  intervention  énergique  con.-- 
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tre  Heligoland,  la  flotte  et  les  ports  allemands,  n'a  rien  fait. 
Quant  aux  armées  françaises  et  russes,  elles  ont  abandonné 
l'espoir  de  célébrer  la  Noël  à  Berlin. 

L'évolution  même  des  batailles,  que  l'on  croyait  pouvoir  pré- 
juger d'après  les  expériences  de  la  Mandchourie,  a  été  quelque 
chose  d'absolument  nouveau.  La  guerre  est  devenue  une  guer- 
re de  tranchées  avec  des  tactiques  inconnues  jusqu'à  présent  et, 
—  l'observation  n'est  pas  sans  intérêt,  —  particulièrement  favo- 
rable à  la  défensive,  vu  le  caractère  meurtrier  des  engins  à  tir 
intensif. 

S'il  est  prématuré  d'estimer  que  les  expériences  faites  depuis 
quatre  mois  permettent  de  déterminer  la  suite  probable  des 
événements,  en  revanche  elles  semblent  réduire  à  un  petit  nom- 
bre les  hypothèses  plausibles. 

Il  est  superflu  de  multiplier  les  considérations  au  sujet  de  la 
situation  des  deux  armées  belligérantes  sur  le  front  qui  s'étend 
de  Metz,  par  Varennes,  Reims,  Soissons,  Noyon,  Arras  et 
Ypres,  jusqu'à  Knocke.  Aucun  des  deux  adversaires  n'a  des 
succès  définitifs  à  enregistrer.  Pour  le  moment,  la  lutte  se  ca- 
ractérise comme  une  lutte  d'épuisement,  dont  sortira  vain- 
queur probablement  celui  qui  dispose  des  nerfs  les  plus  solides. 
Les  Allemands  ont,  jusqu'ici,  su  maintenir  la  guerre  sur  le 
territoire  de  leurs  ennemis.  Il  n'appartient  à  personne  de  dire 
en  ce  moment  qu'ils  n'y  réussiront  pas  par  la  suite.  Mais  sans 
préjuger  en  quoi  que  ce  soit  des  événements,  prenons  l'hypo- 
thèse conforme  à  nos  aspirations. 

Supposons  les  Alliés  victorieux.  A  en  juger  d'après  toutes 
les  expériences,  cette  victoire  ne  peut  guère  avoir  que  le  carac- 
tère d'un  refoulement.  On  n'écrase  pas  des  armées  comme  cel- 
les qui  se  trouvent  en  présence  :  on  les  force  à  abandonner  leurs 
positions  et  à  se  reformer  plus  loin.  Ceci  étant  admis,  voici  ce 
qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  : 

La  Belgique  offre  à  une  défensive  allemande  plusieurs  lignes 
très  fortes,  plus  fortes  à  tous  les  égards  que  les  lignes  de  l'Aisne, 
de  la  Somme  et  de  l'Yser.  Que  l'on  songe  simplement  aux  hau- 
teurs de  la  Meuse  et  de  l'Amblève.  De  plus,  les  Allemands  au- 
ront à  leur  disposition  des  forteresses  nombreuses,  complète- 
ment remises  en  état  et  armées  de  leur  formidable  artillerie 
lourde. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  désastres  que  la  guerre,  en  re- 
fluant vers  la  Belgique  dans  des  conditions  pareilles,  causerait 
encore  à  notre  malheureux  pays.  Il  a  été  jusqu'ici  saccagé  sui- 
vant deux  lignes  plus  ou  moins  horizontales.  Si  l'hypothèse  ci- 
dessus  se  réalise,  il  sera  saccagé  sur  une  série  de  lignes  per- 
pendiculaires. L'augmentation  des  combattants  aidant  —  car 
jusqu'ici  nous  n'eûmes  pas  les  Français  ni  les  Anglais  chez 
nous  —  les  pertes  seront  infiniment  plus  terribles  que  celles  qui 
ont  résulté  de  l'invasion  allemande. 
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Sans  doute,  c'est  d'un  bon  patriotisme  d'accepter  ces  éven- 
tualités, mais  il  est  néanmoins  permis  d'en  frémir. 

* 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  considération  purement  belge,  la 
question  à  poser,  au  point  de  vue  du  résultat  final  de  la  guerre, 
est  claire.  La  voici  dans  toute  sa  simplicité  :  «  L'armée  alliée 
est-elle  en  mesure  d'enlever  les  positions  défensives  que  l'ar- 
mée allemande  peut  occuper  l'une  après  l'autre?  » 

Nous  laissons  la  réponse  à  nos  lecteurs,  en  les  priant  simple- 
ment de  bien  vouloir  tenir  compte  des  constatations  de  fait 
trop  oubliées  en  ce  qui  concerne  les  pertes  acquises  à  ce  jour. 
La  première  armée  belge  a  été  détruite  entièrement,  à  part 
40,000  à  60,000  hommes  qui  continuent  à  se  battre  avec  un  hé- 
roïsme digne  des  temps  antiques.  L'armée  anglaise  a  certaine- 
m_ent  à  cette  heure-ci  100,000  hommes  hors  de  combat,  avec 
une  proportion  effrayante  d'officiers  tués  et  blessés.  Les  pertes 
françaises  doivent  atteindre  800,000  hommes,  voire  même,  si 
l'on  se  base  sur  le  nombre  des  prisonniers  faits  par  les  Alle- 
mands, dépasser  le  million. 

Le  Temps  lui-même  évalue  les  pertes  russes  à  1 ,600,000 
hommes,  dont  540,000  tués,  400,000  prisonniers  et  le  reste  hors 
de  combat  par  blessures  ou  maladies.  Les  feuilles  autrichiennes 
portent  les  pertes  russes  au  chiffre  fantastique,  mais  exagéré  à 
notre  avis,  de  2,5  millions    (I). 

Ces  hécatombes  épouvantables  peuvent-elles  continuer  ?  Ne 
seront-elles  pas  plus  fortes  encore  si  les  Alliés  passent  de  la  dé- 
fensive à  l'offensive?  Poser  ces  questions,  c'est  les  résoudre. 
C'est  juger  en  même  temps  la  prétention  anglaise  de  traîner  en 
longueur  le  conflit  avec  l'Allemagne.  Si  l'Angleterre  était  seule 
en  cause,  elle  pourrait  parler  de  prolonger  la  guerre,  non  pas 
pendant  vingt  ans,  comme  le  Times  l'a  dit  un  jour,  mais  pen- 
dant deux  ou  trois  ans.  Son  isolement  au  milieu  de  l'océan,  sa 
flotte,  le  maintien  de  ses  relations  transocéaniques  et,  last  not 
least,  l'importance  relativement  fort  réduite  de  ses  pertes  en 
hommes,  lui  permettent  ce  luxe.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
puissances  alliées.  Si  la  guerre  doit  continuer  dans  les  propor- 


(1)  En  ce  momtent,  les  pertes  ainglaiscs  totales  doivent  dépasser 
400,000  homm-es.  En  tenant  compte  de  la  proportion  dans  l'e^ffort  mi- 
litair.e  fourni,  les  pertes  françaises  ne  peuvent  guère  être  inférieures 
à  2,000,000.  M.  Victor  Gambon  estime,  de  son  côté,  à  1,000,000  Sbii 
naoins'  le  nombre  probable  des  tués  et  des  invalide®  complets.  Quant 
aux  Russes,  1,400,000  de  leurs  meilleurs  soldats  sont  prisonniers  en 
AUemagne  et  en  Autriche,  et  l'on  n'ose  appliqueT  à  leur  armée  la 
proportion  normale  de  tués  et  de  blepisés  :  ce  serait  trop  terrible. 

(2)  A  ajouter  la  diminution  effrayante  de  la  natalité  qui  semble 
devoir  persister,  d'aiprès  l'expérience  de  1870-1871,  au  moins  jjen- 
daint  un  an  après  la  guerre.  On  peut  tenir  comme  modérée,  vu  lo 
nombre  d'hommes  au  front,  l'opinion  que  le  déchet,  cette  fois-ci, 
équivaudra  à  la  génération  entière  d'une  année. 
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tions  actuelles,  qui  osera  imaginer  le  sort  de  la  France,  dont  la 
jeunesse  est  numériquement  beaucoup  moins  importante  que  la 
jeunesse  allemande  ?  Comment  ne  pas  voir  que  sa  disparition 
correspond  à  la  destruction  de  l'élérnent  principal  sur  lequel  re- 
pose le  relèvement  de  ses  destinées?   (2) 

Même  la  Russie  ne  peut  pas  continuer  du  train  dont  elle  mar- 
che.. Sans  doute,  ses  réserves  en  moujicks,  en  cosaques,  en 
tcherkesses,  buriates,  mongols,  etc.,  sont  inépuisables.  Mais  en 
ce  moment-ci,  la  fleur  de  son  corps  d'officiers  est  déjà  tombée 
sur  les  champs  de  bataille. Cette  élite  ne  se  remplace  pas  dans  un 
pays  comme  la  Russie,  dont  seulement  6  à  7  p.c.  de  la  popula- 
tion ont  une  instruction  sérieuse,  sans  compter  que  le  tsarisme, 
dans  sa  lutte  contre  la  révolution  qu'il  devra  recommencer  fata- 
lement, se  trouve  privé  ainsi  de  ses  meilleurs  soutiens. 

* 
*     * 

Peut-on  enfin  espérer  que  l'Allemagne  soit  obligée  de  dépo- 
ser les  armes  soit  par  suite  d'une  opposition  intérieure  à  la 
guerre,  soit  par  suite  de  la  famine,  soit  par  suite  des  misères  et 
de  l'aiffaiblissement  que  doit  déterminer  son  isolement  écono- 
mique ?  Au  début,  les  journaux  nous  avaient  promis  tout  cela 
et  davantage.  Mais  eux-mêmes  n'osent  plus  parler  de  révolu- 
tion intérieure,  ni  d'impuissance  financière. 

Voyons  ce  qui  reste  des  autres  hypothèses.  Il  est  avéré  que 
l'Allemagne,  en  temps  normal,  peut  à  peu  près  se  suffire  par 
ses  ressources  agricoles.  Elle  a  pris  des  mesures  sur  une  vaste 
échelle  avant  la  guerre  et  organisé  systématiquement  sa  pro- 
ductivité de  façon  à  lui  faire  donner  son  maximum  de  rende- 
m.ent.  Des  cultures  nouvelles  sont  entamées  et  les  cultures  an- 
ciennes adaptées  strictement  aux  besoins  déterminés  par  les 
événements  actuels.  L'Allemagne,  qui  a  maintenu  sa  vie  usuelle 
pendant  les  quatre  premiers  mois  de  la  guerre  sans  rien  changer 
aux  habitudes  de  la  paix,  pourra  certainement  soutenir  la  lutte 
pendant  deux  ans  sans  privations  graves. 

Au  point  de  vue  économique,  le  Dr  Rathenau  a  révélé  à  l'as- 
semblée générale  de  la  A.  E.  G.,  à  Berlin,  que  des  précautions 
singulièrement  significatives  sont  prises  et  sortent  déjà  leurs 
effets.  ((  Nous  vivons,  a-t-il  dit,  dans  une  situation  économique 
»  tout  à  fait  insolite  et  qu'on  ne  peut  comparer  à  aucune  crise 
-»  antérieure.  Le  blocus  continental  du  début  du  XIX"  siècle 
))  était  jeu  d'enfant  en  comparaison  des  fortes  réductions  qui 
»  nous  sont  imposées  aujourd'hui.  L'industrie  allemande  vivait 
))  jusqu'ici,  dans  une  large  mesure,  de  l'exportation  et  de  1  im- 
))  portation  :  sa  première  tâche  fut  de  se  créer  une  vie  indépen- 
»  dante.  Elle  fut  résolue  de  façon  surprenante.  A  cette  fin,  il 
))  a  fallu  opérer  une  conversion  de  tout  le  mécanisme  économi- 
))  que,  conversion  sans  exemple  et  pour  laquelle  quelques  mois 
»  devaient  suffire.  Un  pays  qui,  par  ses  propres  forces,  est  en 
))  mesure  de  se  créer  à  l'intérieur  une  compensation  pour  les 
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»  grandes  ressources  qu'il  tirait  de  l'étranger,  mérite,  au  point 
»  de  vue  économique,  une  admiration  sans  limites.  La  A.E.G., 
)^  elle  aussi,  a  su  faire  preuve  de  cette  souplesse.  » 

«■     *' 

Ici  nous  devons  nous  arrêter  quelque  peu,  car  le  fait  est  trop 
grave  et  trop  gros  de  conséquences  possibles,  trop  instructif  éga- 
lement comme  leçon  pour  ceux  qui  auront  encore  a  subir  la 
concurrence  allemande  dans  l'avenir,  pour  ne  pas  le  mettre  quel- 
que peu  en  lumière. 

Les  stratèges  de  l'industrie  allemande  —  nous  serions  tenté 
de  dire  les  ((  Hindenburg  »  de  l'industrie  allemande  —  ont  com- 
mencé et,  prétendent-ils,  réussi  un  changement  d'assiette  des 
forces  économiques  de  leur  pays  dont  il  n'est  aucun  exemple 
dans  l'histoire,  pas  plus  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  d'exemple  dans 
l'histoire  pour  les  immenses  mouvements  de  troupes  actuels. 
Sachant  qu'ils  allaient  être  bloqués  et  pour  l'importation  et  pour 
l'exportation,  ils  ont  voulu  rendre  l'Allemagne  indépendante  de 
l'une  et  de  l'autre.  Des  départements  de  fabrication  ont  été  ar- 
rêtés de  propos  délibéré  ;  d'autres  ont  été  créés,  dans  la  seule 
préoccupation  de  permettre  à  l'Allemagne  industrielle  de  con- 
tinuer à  occuper  utilement  sa  main-d'œuvre  et  d'entretenir  le 
flux  de  capitaux  qui  doit  faire  vivre  la  population.  En  un  m.ot, 
les  capitaines  de  l'industrie  allemande  ont  procédé  au  branle- 
bas  de  combat  de  la  forteresse  économique.  Ils  l'ont  mise  en 
mesure  de  vivre  pendant  la  guerre,  celle-ci  dût-elle  durer  des 
années.  Sans  doute,  la  situation  ainsi  créée  ne  peut  pas  suffire 
à  un  pays  comme  l'Allemagne  pour  un  temps  indéfini.  Mais 
elle  proroge  à  une  échéance  très  lointaine,  beaucoup  plus  loin- 
taine que  se  l'imaginent  même  ceux  qui  connaissaient  l'Alle- 
magne, le  moment  où  l'épuisement  économique  doit  avoir  rai- 
son de  sa  force  de  résistance. 

Cette  adaptation  méthodique  et  rapide  de  l'Allemagne  à  la 
situation  nouvelle  que  lui  crée  la  guerre  est  peut-être  un  sujet 
de  préoccupations  et  d'inquiétudes  aussi  graves  pour  ses  rivaux 
que  tout  le  travail  de  son  organisation  militaire.  Elle  présage 
une  lutte  plus  ardente  et  plus  scientifique  que  jamais  sur  les 
marchés  mondiaux,  quand,  pour  citer  une  fois  de  plus  les  ter- 
mes du  Dr  Rathenau,  la  ((  reconstruction  »  de  l'édifice  écono- 
mique sera  entreprise.  ))  De  cette  reconstruction,  l'Allemagne 
envisage  dès  maintenant  tous  les  aspects  et  toutes  les  difficul- 
tés (I). 

*  *  *■ 
Signalons  encore  un  motif  dans  ce  même  ordre  d'idées  des 
influences  extérieures  sur  la  guerre,  motif  qui  doit  finir  par  pe- 
ser sur  l'Angleterre  pour  conclure  une  paix  honorable  dès  que 
la  possibilité  s'en  présentera  et  de  ne  pas  pousser  les  choses  à 


(l)  Voir  également,  plus  loin,  le  chapitre  XII. 
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l'extrême.  En  admettant  que  la  révolte  boer  soit  étouffée  défi- 
nitivement, elle  n'est  sûre  à  la  longue  ni  de  ses  grands  vas- 
saux de  l'Inde  et  de  leurs  contingents,  ni  du  Japon.  S'il  est  ex- 
cessif de  craindre  une  volte-face  de  ceux-ci,  en  revanche  il  est 
logique  de  s'attendre  de  leur  part  à  des  exigences  qui  pourront 
devenir  fort  désagréables  à  l'Angleterre  elle-même,  à  ses  colo- 
nies, à  ses  alliés  et  à  des  puissances  comme  les  Etats-Unis.  Le 
Japon,  spécialement,  est  un  de  ces  pays  dont  l'indépendance  de 
cœur  est  entière  :  il  vient  de  le  prouver  contre  l'Allemagne,  à 
laquelle  il  doit  son  initiation  militaire.  De  tous  temps  et  surtout 
depuis  la  guerre  russo-japonaise,  l'Empire  du  Levant  a  in- 
quiété l'Australie.  On  connaît  ses  querelles  avec  les  Etats-Unis, 
qui  ont  déjà  failli  amener  la  guerre,  et  il  n'est  pas  un  colonial 
français  qui  ignore  que  ses  agents  secrets  travaillent  depuis 
longtemps  l'Indo-Chine  qui,  plus  que  les  Indes  Néerlandaises, 
excite  ses  convoitises.  Plus  la  lutte  actuelle  se  prolonge,  plus 
multiples,  plus  difficiles  à  prévoir  et  plus  redoutables  devien- 
nent les  éventualités. 

Et  dans  tout  cela,  nous  ne  parlons  pas  du  décompte  anglo- 
russe,  qui  rentre  aussi  dans  le  nombre  des  fatalités  historiques, 
autant  et  plus  que  la  guerre  actuelle  ! 

Mais  en  voilà  assez  pour  aujourd'hui  de  ces  considérations 
indirectes  :  terminons  sur  une  remarque  qui  nous  touche  de 
plus  près. 


La  Belgique  doit-elle  s'alarmer  d'une  paix  acceptée  de  part 
et  d'autre  à  la  suite  d  un  épuisement  mutuel  et  de  la  conviction 
qu'il  est  matériellement  impossible  de  solutionner  les  conflits 
entre  les  grandes  puissances  belligérantes  de  la  façon  dont  la 
diplomatie  de  ces  pays  se  l'était  imaginée  ? 

En  aucune  façon.  Il  est  même  permis  de  dire  que  l'hypothèse 
d  une  fin  de  la  guerre  par  épuisement  des  belligérants,  surtout 
si  cet  épuisement  doit  se  produire  sur  d'autres  champs  de  ba- 
taille que  les  nôtres,  est  l'hypothèse  idéale  pour  nous.  En  effet, 
il  sera  clair,  en  ce  cas,  pour  tout  le  monde,  que  pareil  résultat 
n'aurait  pu  être  obtenu  sans  la  courageuse  défense  de  Liège, 
sans  le  siège  d'Anvers  et  les  sorties  audacieuses  de  sa  garni- 
son, sans  la  volte-face  héroïque  de  nos  troupes  sur  l'Yser.  C'est 
aux  sacrifices  belges  que  la  France  devra  de  n'avoir  pas  été 
écrasée  au  début  de  la  guerre  et  l'Angleterre  de  n'avoir  pas  vu 
bombarder  et  envahir  ses  côtes. 

Le  service  rendu  par  la  Belgique  à  la  cause  des  Alliés  pren- 
dra ainsi  un  relief  extraordinaire.  Non  seulement  il  restera  dans 
l'histoire,  mais  l'on  ne  pourra  pas  ne  pas  en  tenir  compte  dans 
les  réparations  matérielles  qui  seront  dues  au  pays,  quel  que 
soit  le  vainqueur. 
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Cet  article  a  été  complété  le  10  avril  par  les  considérations 
Xfue  voici,  au  sujet  de  la  valeur  durable  des  passions  momenta- 
nées et  du  caractère  que  pourra  revêtir  la  paix  juture. 

LES  HA1>E8    DECHAINEES 

Si  l'on  prend  au  pied  de  la  lettre  tout  ce  que  l'on  imprime, 
écrit  ou  dit  aujourd'hui,  si  l'on  considère  comme  durables  les 
sentiments  qui  étreîgnent  en  ce  moment-ci  les  peuples,  la  guer- 
re actuelle  apparaît  comme  le  plus  grand  désastre  moral  que 
l'humanité  ait  jamais  vu.  Elle  aura  créé  des  haines  inextingui- 
bles, et  ces  haines  embrasseront  la  terre  presque  toute  entière, 
alors  que  les  conflits  antérieurs  se  limitaient  à  quelques  peu- 
ples. Enfin,  la  paix,  quelle  qu'elle  doive  être  d'ailleurs,  con- 
tiendra le  germe  de  conflits  nouveaux  plus  acharnés  que  celui 
auquel  nous  assistons  aujourd'hui,  parce  que  le  vaincu  sera 
traité  de  façon  telle  qu'à  la  première  occasion  il  se  révoltera 
avec  l'énergie  du  désespoir. 

Les  sentiments  et  les  imaginations  sur  ce  point  comme  sur 
tant  d'autres  ont  pris  le  mors  aux  dents   :     il  est  temps  de  les 
rappeler  au  sens  de  la  réalité. 

Sans  doute,  les  notions  les  plus  élémentaires  d'équité  sont 
troublées.  Aucun  droit,  aucune  qualité  n'est  reconnue  à  l'en- 
nemi. La  haine  célèbre  des  orgies  en  l'absence  de  tout  sens 
commun.  Des  caractères  que  l'on  croyait  solides,  des  intelli- 
gences que  l'on  croyait  pondérées,  se  sont  effondrés  sous  la 
poussée  d'instincts  primaires.  A  peu  près  tout  le  monde  s'ap- 
prête à  danser  la  danse  du  scalp  autour  de  l'ennemi,  quand  il 
sera  terrassé. 

Dcois  les  régions  où  l'on  se  préoccupe  de  garder  certaines 
formes,  des  dispositions  identiques  au  fond  se  traduisent  dans 
l'affirmation  que  personne  n'acceptera  une  ((  paix  pourrie  »,  la 
seule  paix  possible  étant  celle  qui  donnerait  au  vainqueur  la 
suprématie  certaine  et  définitive  en  laissant  l'ennemi  écrasé, 
abattu  et  ruiné  à  tout  jamais. 

Eii  bien  !  tout  cela  tombera,  et  beaucoup  plus  rapidement 
qu'on  ne  le  pense. 

UNE  «  PAIX  POl  RRIE  ».  —  TILSITT  ET  MK0L8BURG 

Retenons,  pour  commencer,  cette  jolie  expression  de  la  ((  paix 
pourrie  ))  dont  personne  ne  veut.  Les  débuts  du  XIX®  siècle  ont 
connu  une  de  ces  paix  que  réclament  aujourd'hui  les  passions 
surexcitées  des  deux  côtés.  Cette  paix  est  celle  de  Tilsitt,  à  la- 
quelle nous  avons  déjà  fait  allusion.  La  Prusse,  vaincue  par  Na- 
poléon, fut  réduite  de  314,000  km.  carrés,  comptant  9,750,000 
liabitants,  à  158,000  km.  carrés,  ne  comptant  plus  que  4  mil- 
lions 940,000  habitants.  Privée  de  ses  provinces  les  plus  riches, 
écrasée  de  contributions  de  guerre  multiples  et  lourdes  au  point 
^ue  1870  en  a  effacé  les  dernières  traces,  elle  dut     accueillir. 
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pour  comble  de  précaution,  des  garnisons  françaises  dans  les 
quelques  forteresses  qui  lui  restaient.  On  constatera  que  les  na- 
tionalistes genre  Barres,  qui  rêvent  d'un  dépeçage  analogue  de 
l'Allemagne,  retardent  d'une  grosse  centaine  d'années;  maïs: 
passons. 

Plus  tard,  au  cours  du  même  siècle,  l'on  vit  une  paix  qui,  au 
point  de  vue  des  énergumènes  d'aujourd'hui,  était  dans  toute  la 
force  du  terme,  la  paix  pourrie.  Après  Sadowa,  la  Prusse  victo- 
rieuse conclut  avec  l'Autriche,  à  Nikolsburg,  une  paix  qui  ne 
prenait  pas  un  pouce  de  terrain  à  cette  dernière  et  lui  imposait 
une  contribution  de  guerre  insignifiante  (20  millions  de  thaler  = 
75  millions  de  francs) . 

De  la  première  de  ces  paix  est  sortie  la  lutte  à  mort  de  la 
Prusse  contre  Napoléon  et  la  chute  de  celui-ci  ;  de  la  seconde 
est  sortie  l'alliance  austro-allemande. 

LES  REALITES    OBJECTIVES 

Mais,  plus  que  les  leçons  de  l'histoire,  les  réalités  objectives 
détermineront  la  détente  et  l'apaisement.  L'équité,  d'aborci, 
n'a  pas  disparu  du  monde.  Si  l'évolution  de  toutes  les  nations 
montre  des  lacunes,  si  les  nations  supérieures  conservent  dana 
leur  sein  des  éléments  dont  les  bas  instincts  se  réveillent  avec 
impétuosité  dès  que  le  frein  extérieur  disparaît,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  conquêtes  morales  des  temps  modernes  sont 
merveilleuses  et  qu'elles  finiront  par  dominer  la  fièvre  momen- 
tanée qui  égare  les  esprits. 

D'un  autre  côté,  la  froide  raison  reprendra  ses  droits  par  la 
force  des  choses  dans  les  milieux  qui  seuls  décideront  des  con- 
ditions de  la  paix  et  que  les  clameurs  de  la  rue,  si  tant  est  qu'il 
doive  s'en  produire;  ne  réussiront  pas  à  émouvoir.  Aucune  na- 
tion ne  peut  se  payer  le  luxe  de  monter  la  garde  en  armes  à 
côté  d'un  ennemi  traité  avec  trop  de  rigueur.  Toutes  les  nations 
ont  besoin  les  unes  des  autres  à  quelque  point  de  vue  que  l'on 
se  place.  L'ennemi  d'aujourd'hui  sera  l'allié  de  demain  et  vice- 
versa  :  ce  sont  là  des  vérités  banales. 

Disons-nous  encore  que  certainement,  au  moment  des  négo- 
ciations de  la  paix,  il  passera  à  travers  le  monde  un  frisson  de 
soulagement  suprême  ;  et  l'on  se  convaincra  aisément  que  les 
conditions  de  celle-ci,  sans  prétendre  ni  pouvoir  effacer  d'un 
trait  de  plume  les  haines  existantes,  ne  feront  cependant  rien 
pour  assurer  leur  persistance  et  qu'elles  permettront  au  temps,  à 
la  réflexion,  à  la  résurrection  des  grands  sentiments  de  solida- 
rité internationale  de  faire  leur  oeuvre  d'apaisement  et  de  con- 
ciliation. 

QUELQUES  SOUVENIRS 

D'ailleurs,  précisément  dans  cet  ordre  d'idées,  n'avons-nous 
pas  reçu  les  plus  décisives  leçons  de  choses  qui  soient  > 
Au  lendemain  de  la  guerre  russo-japonaise,  quand  toute  la  Rus- 
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sie  frémissait  d'indignation  et  de  fureur  contre  l'Angleterre, 
l'alliée  du  Japon  et  le  véritable  auteur  de  la  défaite  russe,  qui 
donc  eût  cru  possible  que  moins  c5e  dix  ans  après,  la  Russie 
combattrait  aux  côtés  de  l'Angleterre  contre  l'Allemagne  ?  Point 
n'est  besoin  d'aggraver  l'argument  en  rapp;elant  la  neutralité 
loyale  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  la  Russie  au  cours  de  cette 
guerre  et  les  services  rendus  par  les  Hohenzollern  aux  Romanoff 
lors  de  la  crise  intérieure  qui  suivit.  L'Angleterre  ne  fut-elle- 
pas  pendant  des  siècles  l'ennemie  héréditaire  de  la  France  et 
n'y  eat-il  pas,  après  Fachoda,  des  propositions  d'alliance  franco- 
allemande  contre  les  empiétements  britanniques  }  Les  colères 
soulevées  par  la  guerre  des  Boers,  le  martyre  des  enfants  et  des 
femmes  boers  dans  les  camps  de  concentration,  les  raisons  qui 
firent  décréter  la  lutte  d'anéantissement  contre  les  républiques 
sud-africaines  ne  créèrent-ils  pas  de  par  le  monde  un  courant 
d'opinion  tel  qu'il  devait  sembler  impossible  que  l'Angleterre 
pût  le  remonter  jamais  ?  Enfin,  pour  ne  pas  aller  si  loin,  com- 
bien d'années  y  a-t-il  que  nos  coloniaux,  que  nos  officiers,  que 
la  nation  belge  toute  entière  furent  couverts  des  accusations  les 
plus  odieuses  par  les  Morley,  les  Casement,  tous  les  révérends, 
tous  les  agents  consulaires,  tous  les  évêques  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  cela  dans  tous  les  journaux,  dans  toutes  les  chaires, 
dans  toutes  les  tribunes  du  Royaume-Uni? 

On  nous  reprochera  peut-être  d'évoquer  ces  souvenirs,  et  1  on 
aurait  raison  de  le  faire  si  cette  évocation  avait  pour  but  de  ra- 
nimer des  rancunes  anciennes.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Ces 
rancunes  anciennes  sont  heureusement  effacées  et  bien  effa- 
cées :  leur  rappel  a  le  double  avantage  de  mettre  en  relief 
qu'aucune  nation  n  est  parfaite  et  de  démontrer,  par  un  argu- 
ment péremptoire,  que  la  haine  est  un  sentiment  à  tel  point  pré- 
caire et  fugace  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  le  cultiver. 

V 

L'Accentuation  du  Caractère 
de  la  Guerre  et  le  Droit  des  Gens 

(10  février   1915) 

LE   DUEL   ANGLO-VLLEMATSD   ET   LE   DROLI    DES   GEXS.  — 

L'EISGREISAGE  DES  ATTEINTES  A  CELLI-CI. 

UNE  CONFERENCE  DU  PROFESSEUR  VERRYN  STUART 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  pour  personne  aujourd'hui 
que  la  formidable  guerre  qui  ravage  en  ce  moment-ci  l'Europe, 
se  précise  de  plus  len  plus  comme  un  duel  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  rAllemagne.  La  Russie,  qui  vise  la  destruction  de 
l'Autriche-Hongrie  pour  réaliser  ses  ambitions  en  Orient ,  la 
France,  qui  s'est  jointe  aux  ennemis  des  empires  du  Centre 
pour  des  raisons  surtout  sentimentales,  reculent  à  l'arrière-plan. 
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Il  n'est  pas  contestable  non  plus  que  ce  duel  se  livre  pour  la 
prédominance  commerciale  et  industrielle.  Tout  le  reste  est  ac- 
cessoire. Les  raisons  sous  lesquelles  on  veut  masquer  le  carac- 
tèiie  vrai  de  la  lutte  ne  sont  que  des  prétextes  de  plus  en  plus 
transparents.  Le  ((  militarisme  »  de  l'Allemagne  n'est  que  l'ar- 
mature de  son  expansion  économique;  d'autre  part,  le  «  mari- 
nisme  »  anglais  eut  toujours  comme  objectif  de  défendre  l'hé- 
gémonie britannique  des  mers.  Il  n'y  a  pas  de  différence  morale 
entre  l'un  et  l'autre;  il  n'y  a  qu'une  différencie  de  fait.  L'on  a 
accepté  depuis  un  siècle  celui-ci  ;  l'on  se  rebiffe  à  accepter  celui- 
là,  sans  se  dire  que  la  sagesse  des  nations  eût  dû  s'employer  à 
concilier  l'un  et  l'autre  avec  les  nécessités  de  l'évolution  légi- 
time de  tous. 

Il  y  aurait  là  matière  à  une  étude  splendide.  Espérons 
qu'après  la  guerre,  il  se  trouvera  des  esprits  assez  hauts  pour  la 
tenter  et  des  énergies  assez  fortes  pour  en  traduire  en  pratique 
les  conclusions.  Pour  le  mom;ent,  nous  en  restons  au  déchaîne- 
ment des  appétits  ;  il  faut  se  borner  à  noter  ses  phases  et  à  se 
rendre  compte  de  la  signification  des  mesures  prises  par  les  bel- 
ligérants. 

* 

Prises  dans  leur  ensemble,  ces  mesures  sont  uniques  dans 
l'histoire,  si  l'on  excepte  le  ((  blocus  continental  »  édicté  par 
Napoléon  contre  l'Angleterre  après  léna.  Même  ce  blocus  con- 
tinental, qui  avait  au  moins  le  mérite  de  la  franchise,  n  a  pas 
visé  d'une  façon  aussi  systématique  dans  son  idée  première, 
aussi  complète  dans  son  exécution,  aussi  formidable  dans  ses 
moyens  d'agir,  la  ruine  de  la  navigation,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, voire  des  finanqes  de  l'adversaire.  Pour  l'empereur  des 
batailles,  il  était  une  mesure  imposée  par  la  guerre,  mais  non 
pas  la  raison  d'être  de  celle-ci. 

C'est  dire  quje,  par  son  caractère  propre,  le  conflit  anglo- 
allemand  ne  relève  plus  guère  du  droit  des  gens  tel  qu'il  s  est 
affirmé  dans  les  instruments  diplomatiques  depuis  un  siècle. 
Aucune  convention  internationale  n'a  mis  en  ligne  de  prévision 
que  l'enjeu  principal  d'une  guerre  pût  être,  non  pas  l'écrase- 
ment d'une  puissance  militaire,  mais  la  destruction  d'une  situa- 
tion économique.  Il  est  par  conséquent  éviderit  que  toutes  de- 
vaient être  peu  à  peu  violées  et  ((  trouées  comme  des  écumoi- 
res   » . 

Récapitulons  brièvement. 

Le  principe  des  ((  prises  »,  maintenu  jadis  par  la  Grande- 
Bretagne  contre  toutes  les  puissances,  unanimes  à  réclamer 
l'abolition  de  la  piraterie  officielle,  —  principe  qui  permet  de 
saisir,  de  vendre  et  de  couler  les  navires  de  commerce  de  1  en- 
nemi, —  est  une  atteinte  flagrante  à  l'esprit  moderne  d'équité. 
Celui-ci  a  fini  par  imposer  partout,  excepté  sur  mer,  le  respect 
de  la  propriété  privée  en  temps  de  guerre.  —  L'interdiction  de 
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traiter  des  opérations  quelconques  avec  les  sujets  de  nations  en- 
nemies, la  défense  de  leur  payer  ce  qui  leur  est  dû,  la  mise  sous 
séquestre  de  leurs  biens,  la  suspension  —  équivalant  à  la  quasi- 
confiscation  —  de  leurs  droits  de  patente,  de  brevets,  de  mar- 
ques de  fabrique,  etc.,  ne  sont  pas  moins  contraires  au  sens  pro- 
fond du  droit  international  :  si  celui-ci  ne  contient  pas  de  stipu- 
lations expresses  à  leur  égard,  c'est  que  l'application  de  mesu- 
res de  ce  genre  n'a  jamais  été  envisagée.  —  Puis  sont  venues 
les  extensions  arbitraires  parce  que  unilatérales  de  la  contre- 
bande absolue  et  relative,  les  abus  du  droit  de  visite,  les  arres- 
tations de  civils  à  bord  d;e  navires  neutres,  le  blocus  de  la  Mer 
du  Nord,  etc.,  mesures  qui  toutes  convergeaient  à  transformer 
toute  une  nation  belligérante  en  place  assiégée,  à  la  priver  du 
nécessaire,  à  l'affamer  même.  —  Enfin,  voilà  l'Allemagne  qui 
met  l'action  de  ses  sous-marins  au-dessus  des  formalités,  par 
lesquelles  l'on  a  prétendu  ((  habiller  »  le  droit  des  «  prises  »,  et 
qui  déclare  le  blocus  de  toutes  les  eaux  anglaises   (  1  ) . 

*  *  * 

Puisque  nous  en  sommes  à  cette  question  si  intéressante,  —  si 
pratique  également,  quoi  qu'on  puisse  en  croire  —  du  caractère 
vrai  de  la  guerre  européenne,  que  nos  lecteurs  nous  permettent 
de  reproduire  ici  les  idées  maîtresses  d'une  conférence  du  pro- 
fesseur Dr  Verryn  Stuart  devant  les  étudiants  de  l'Université  de 
Groningue. 

Peu  d'auditoires  demandent  une  impartialité  plus  grande  et 
une  documentation  plus  sérieuse.  Nous  sommes  loin  des  diatri- 
bes de  la  presse,  loin  des  fureurs  populaires.  Après  un  court 
préambule  sur  les  devoirs  qu'impose  la  neutralité  de  la  Hol- 
lande, M.  Verryn  Stuart  aborde  de  front  la  discussion  essen- 
tielle. 

f(  Seuls,  dit-il,  ceux  qui  continuent  d'affirmer  que  la  lutte  ac- 
tuelle est  dirigée  contre  le  militarisme  allemand,  nient  qu'elle 
trouve  son  origine  dans  des  causes  économiques.  Mais  à  regar- 
der de  près,  la  mise  en  cause  de  ce  militarisme  est  une  simple 
phrase  sans  signification  réelle.  En  aucun  pays,  l'unité  entre  le 
pays  et  l'armée  n'est  aussi  parfaite  qu'en  Allemagne,  qui  a  mis 
sur  pied  deux  millions  de  volontaires  à  côté  des  armées  formées 
par  le  service  général,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  l'Angle- 
terre. Si,  d'autre  part,  l'on  appelle  ((  militarisme  »  le  fait  de 
mettre  au  premier  rang  parmi  les  devoirs  de  l'Etat  le  souci  de 
la  défense  nationale  contre  l'étranger,  on  ne  peut  y  voir  qu'un 
principe  admis  partout,   par  l'Angleterre  et  la  France  en  pre- 


(1)  Depuis,  san.s  comptex  l'occupation  d'îles  grecques  comme  base 
navak  et  la  demande  adressréie  à  la  Grcoe  et  à  la  Serbie  de  céder 
des  territoiieis  à  la  Bulgarie,  nous  avons  eii,  en  réponse^  à  la.  guerre 
allemande  des  sous-marins,  les  entraves  les  plus  imprévues  à  la  li- 
berté commerciale  et  à  l'indépendance  économique  des  pays  neutres. 
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mier  lieu.  C'est  ainsi  que  le  comte  de  Mun,  le  19  août  dernier, 
a  fait  l'éloge  de  l'Angleterre,  «  poussée  par  le  noble  souci  de 
sa  grandeur  nationale  )).  Toutes  les  grandes  nations  doivent  être 
militaristes.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  puissance  au-dessus  des 
Etats  souverains;  il  n'y  a  pas  moyen  de  soumettre  à  un  juge- 
ment régulier  les  litiges  qui  surgissent  entre  eux  ainsi  que  cela 
se  fait  pour  les  personnes  privées.  On  oublie  trop  souvent  cette 
différence  entre  les  rapports  de  peuple  à  peuple  ei:  de  particu- 
lier à  particulier. 

»  Les  causes  économiques  de  cette  lutte  sont  de  nature  géné- 
rale et  particulière.  Ce  sont  ces  dernières  qui  sont  les  plus  im- 
portantes. Il  est  absurde  de  rendre  le  ((  capitalisme  »  responsa- 
ble du  choc  actuel  des  peuples  :  en  effet,  le  capital  est  intéressé 
avant  tout  à  la  paix.  D'autre  part,  le  protectionnisme  peut  ren- 
dre plus  intenses  les  oppositions  d'intérêts,  mais  il  ne  les  crée 
pas.  Ce  sont  donc  deux  causes  qu'il  faut  éliminer. 

»  En  ce  qui  concerne  les  causes  économiques  spéciales  de 
cette  guerre,  il  y  en  a  qui  n'auraient  déterminé  que  des  conflits 
locaux.  Mais  si  la  guerre  s'est  étendue  jusqu'à  devenir  l'incen- 
die mondial  que  nous  contemplons  aujourd'hui,  c'est  à  cause  de 
l'antagonisme  économique  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne; 
c'est  à  cause  de  la  politique  anglaise  qui,  pendant  de  longues 
années,  s'est  laissée  dominer  par  cet  antagonisme. 

»  Après  la  paix  de  Francfort,  l'Allemagne  a  connu  une  pé- 
riode d'accroissement  inouï  de  sa  population.  Celle-ci  montait 
de  41  à  65  millions,  alors  que  l'accroissement  en  Angleterre  est 
de  32  à  45  millions,  et  en  France,  de  36  à  40  millions,  l'in- 
tensification de  la  vie  économique  allant  de  pair  avec  cet  ac- 
croissement. )) 

L'auteur  démontre  ici  avec  force  détails  que,  dans  cette  lutte 
commerciale,  l'Allemagne  a  dépassé,  sur  beaucoup  de  points, 
l'Angleterre,  et  fini  par  faire  à  celle-ci  une  concurrencje  achar- 
née à  l'intérieur  de  ses  propres  frontières.  Ce  sont  d>3s  faits  trop 
connus  de  nos  lecteurs  pour  que  nous  croyions  devoir  les  repro- 
duire ici. 

((  Une  communauté  économiquic  d'une  vitalité  immense,  con- 
tinue M.  Verryn  Stuart,  s'est  élevée  à  côté  de  l'Angleterre. 
Pour  l'économiste  à  larges  vues,  il  était  de  l'intérêt  général  de 
ne  pas  entraver  cette  ejjlorescence  qui  promettait  de  donner  des 
jruits  merveilleux  loin  au  delà  de  ses  propres  frontières.  Mais 
le  jugement  des  hommes  à  courte  vue  était  autre.  L' Angleterre 
a  prétendu  maintenir  la  suprématie  acquise  depuis  la  jin  du 
XVîIL  siècle,  non  seulement  en  intensifiant  ses  propres  moyens 
d'action  économique,  mais  encore  et  surtout  en  contrecarrant 
son  rival. 

))  Bismarck,  qui  estimait  que  le  commerce  et  l'industrie  alle- 
mands pouvaient  prendre  pied  à  l'étranger  sans  colonies,  avait 
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négligé,  lors  du  dernier  partage  du  monde,  d'assur:er  à  son  pays 
des  possessions  d'outre-mer  suffisantes.  —  (Ici  des  considéra- 
tions sur  les  colonies  allemandes.)  —  Mais  également  quand 
l'Allemagne  voulut  faire  oeuvre  de  pionnier  dans  les  régions 
en  dehors  des  zones  d'influence  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
elle  trouva  constamment  l'Angleterre  et  la  France  sur  son  che- 
min. Néanmoins,  le  but  d'entraver  l'essor  de  l'Allemagne  ne 
fut  pas  atteint.  La  force  économique  spontanée  de  l'ALl^ma- 
gne  se  révéla  comme  plus  grande  que  la  pression  exercée  sur 
elle... 

»  Pour  ((  maintenir  l'Allemagne  petite  »,  l'on  utilisa  alors  les 
courants  antiallemands,  tant  en  France  qu'en  Russie.  Pour  ce 
dernier  pays,  l'on  s'est  servi  de  la  politique  balkanique  de  celle- 
ci.  politiqiyî  qui  était  entravée  par  l'Allemagne,  qui  voyait 
dans  l'Autriche-Hongrie,  la  rivale  de  la  Russie,  sa  seule  alliée 
fidèle.  En  1904,  l'on  aboutit  à  l'entente  avec  la  France  et  en 
1907,  avec  la  Russie.  En  même  temps,  une  alliance  balkanique 
sous  inspiration  russe  devait  affaiblir  l'Autriche. 

»  C'est  ainsi  que  l'Allemagne  se  vit  réduite  à  une  position 
dangereuse,  qui  tôt  ou  tard  devait  amener  un  conflit  armé...   » 

Citons  encore  la  conclusion  de  M.  Verryn-Stuart  : 

((  S'il  était  possible  que  la  paix,  qui  doit  finir  par  venir,  ne 
soit  pas  une  paix  négative  (un  état  de  non-guerre) ,  mais  une 
paix  positive  comme  celle  de  1866,  —  si  cette  paix,  en  suppri- 
mant le  droit  de  piraterie,  pouvait  contenir  également  le  germe 
dont  pourrait  résulter  une  limitation  des  armements,  alors  la 
nuit  de  terreur  que  l'humanité  vit  en  ce  moment,  ne  serait  que 
le  gage  d'une  aurore  pleine  de  promesses.   » 

VI 

L'Enjeu  de  la  Guerre  en  Orient 

(20  mars  1915) 

CONSTANTINOPLE 

LE  REVE   GREC 

Il  n'est  pas  d'impression  de  paysage  plus  forte  que  celle  que 
produit  sur  le  voyageur  arrivant  du  Bosphore  la  féerie  de  Stam- 
boul, couchée  le  long  de  la  Corne  d'Or,  avec  ses  blancs  mina- 
rets, tandis  que  s'étendent,  sous  un  dôme  d'azur  ardent,  les 
flots  translucides  de  la  mer  de  Marmara  jusqu'aux  lointaines 
montagnes  du  Kéchich  Dagh,  au  pied  desquelles  se  tapit  Brous- 
se, la  ville  des  roses.  Il  est  cependant  une  impression  plus  forte 
à  Stamboul  même,  celle  que  l'on  ressent  sous  les  voûtes,  har- 
monieuses infiniment,  que  lança  à  des  hauteurs  de  vertige 
le  génie  d'Arthémios  de  Tralles  et  d'Isidore  de  Milet.  Au  pied 
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.des  immenses  séraphins  d'or  qui  décorent  les  pendentifs  de  la 
coupole  centrale  de  Sainte-Sophie,  séraphins  dont  l'Islam  en- 
nemi des  images  barbouilla  les  figures  divines,  c'est  Byzance, 
c'est  l'empire  éclatant,  d'une  intellectualité  si  étrangement  cap- 
tivante, des  Justinien  et  des  Theodora,  des  Comnènes  et  des  Pa- 
léologues  qui  renaît.  .Disparu  le  porteur  de  la  mosquée  en  caf- 
tan et  fez  sales  qui  vous  conduit  ;  disparu  l'ouléma  à  barb- 
blanche,  qui  explique  d'une  voix  dolente,  aux  softas  accroupis 
sur  les  nattes,  les  «  soures  »  du  Coran.  L'imagination  remonte  le 
flux  des  temps.  Le  char  d'ivoire  et  d'or  du  porphyrogenète 
monte  au  trot  de  coursiers  blancs  les  plans  inclinés  qui  con- 
tluisent  vers  la  tribune  impériale,  tandis  que  l'escorte  scintil- 
lante des  scholaires,  des  excubitaires  et  des  spathaires  retient 
sur  l'Hippodrome  la  foule  bruissante,  composée  de  toutes  les 
races  d'Orient.  Les  légats  de  Léon  IX,  le  cardinal  Humbert, 
l'archevêque  Pierre  d'Amalfi,  Frédéric  de  Lorraine,  déposent 
sous  les  voûtes  solennelles,  dtcvant  le  peuple  assemblé  et  les 
quiatre  patriarches  de  l'Eglise  d'Anatolie,  définitivement  révol- 
tés contre  Rome,  la  bulle  d'excommunication  contre  Michel  Cé- 
rulaire.  Michel  VIII,  le  premier  des  Paléologue,  ramène  à  Ste- 
Sophie  la  croix  grecque  après  avoir  reconquis  la  capitale  sur 
les  Latins.  Mahomet  II  entre  à  cheval  dans  le  sanctuaire  inon- 
dé de  sang.  Des  siècles  de  gloire,  des  siècles  de  luttes,  des  siè- 
cles de  souffrances  défilent.  C'est  tout  cela  qu'il  faut  se  rap- 
peler si  l'on  veut  comprendre  le  rêve  des  Grecs. 

Lentement  ils  reconquièrent  depuis  un  siècle  ce  qu'ils  appel- 
lent leur  héritage.  La  Thessalie,  l'Epire,  les  îles  de  la  mer 
Egée  leur  sont  revenues.  L'Asie  Mineure,  grecque  aux  temps 
anciens  autant  presque  que  Lacédémone  et  l'Attique,  la  terre 
classique  de  l'Hellespont,  la  Thrace,  le  Bosphore,  Constanti- 
nople  et  la  «  Aga  Sophia  »  doivent  encore  leur  revenir.  Leur 
droit  historique  existe  :  nul,  estiment-ils,  ne  peut  sérieusement 
le  contester  ;  leur  droit  ethnique  existe  :  ce  sont  les  Grecs  qui 
peuplent  la  Thrace  et  tout  le  littoral  de  l'Asie  Mineure  ;  leur 
droit  religieux  existe  :  le  patriarche  œcuménique  est  le  succes- 
seur direct  des  Photius  et  des  Cérulaire,  et  jamais  la  lignée  ne 
fut  interrompue. 

Il  est  une  considération  plus  haute  que  les  Hellènes  ne  se  font 
pas  faute  de  faire  valoir.  Dès  les  premiers  temps  du  triomphe 
du  christianisme  jusque  vers  la  fin  du  moyen-âge,  l'empire  grec 
fut  le  boulevard  intellectuel  de  la  civilisation  gréco-romaine, 
plus  encore  que  son  rempart  matériel.  C'est  dans  le  creuset  de 
ses  écoles  que  s'amalgamèrent  toutes  les  philosophies,  toutes 
les  théories  religieuses,  tous  les  vestiges  de  la  pensée  et  des  arts 
du  monde  grec,  et  des  civilisations  qui  entrèrent  en  contac .' 
avec  lui  par  la  grande  porte  de  l'Orient.  —  Aujourd'hui,  Con- 
stcintinople  est  appelé  à  jouer  un  rôle  analogue,  rôle  dont  peu 
de  gens  encore  voient  la  portée  prodigieuse,  et  que  le  journa- 
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liste,  au  milieu  du  fracas  actuel  des  armes,  oublie  totalement. 
Ce  rôle,  la  Russie  saura-t-elle  le  tenir?  Les  descendants  de  By- 
zance  et  d'Athènes  ne  peuvent  avoir  que  mépris  et  dérision  à 
l'endroit  des  prétentions  intellectuelles  d'une  race  issue  de 
Scythes,  de  Sarmates  et  de  Tartares,  qui  porte  encore  tous  les 
stigmates  de  ses  origines. 

Les  moyens  d'action  matériels  pour  réaliser  ce  rêve  sont 
modestes,  infimes  même.  Mais  le  Grec  compte  sur  la  justice 
immanente  de  l'histoire  :  il  compte  sur  l'intérêt  de  l'Europe  qui 
ne  peut  laisser  s'installer  à  Constantinople  le  panslavisme 
vainqueur,  sans  se  condamner  à  subir  bientôt  elle-même  sa  ty- 
rannie. Elle  compte  sur  l'astuce  et  le  dévouement  de  ses  com- 
patriotes répandus  dans  tout  l'Orient,  rompus  a  toutes  les  in- 
trigues et  maîtres  du  commerce  levantin.  Il  compte  enfin  sur 
l'élément  religieux.  Sans  doute,  l'Eglise  grecque  n'a  pas  la  co- 
hésion de  l'Eglise  romaine.  Le  patriarche  de  Constantinople 
n'est  guère  que  le  ((  primus  inter  pares  »  des  quatre  patriarches 
d'Anatolie,  et  le  clergé  du  royaume  de  Grèce  s'est  assuré  une 
situation  spéciale.  Néanmoins,  le  lien  reste  solide.  Les  75  arche- 
vêques, les  26  évoques,  les  77  couvents,  qui  dépendent  du  pa- 
triarche oecuménique,  tout  comme  les  églises  d'Antioche,  de 
Jérusalem  et  d'Alexandrie,  sont  des  soutiens  sûrs  de  la  cause 
des  Hellènes,  malgré  tous  les  efforts  faits  par  l'orthodoxie  russe 
de  prendre  pied  en  Orient  par  la  création  d'églises,  de  cou- 
vents, de  caravansérails  pour  pèlerins  et  de  fondations  pieuses 
de  toute  espèce.  Les  infiltrations  russes  en  territoire  propre  des 
églises  grecques  ont  toujours  déterminé  des  réactions  violentes 
dont  la  signification  est  d'autant  plus  grande  que  la  condition 
du  patriarcat  oecuménique  vis-à-vis  du  pouvoir  ottoman  est  plus 
précaire  et  a  besoin  davantage  de  l'appui  de  toute  l'orthodoxie. 

LE  REVE  RUSSE 

Mais  la  Russie  rêve  de  son  côté  ;  elle  rêve  un  rêve  formida- 
ble, religieux  autant  que  politique  ;  et  elle  apprête  pour  la  réa- 
lisation de  ce  rêve  les  moyens  matériels  les  plus  vastes  que  le 
monde  ait  jamais  vus.  C'est  Dostojewski,  le  poète  russe  par  ex- 
cellence, qui  l'a  formulé  de  la  façon  la  plus  précise.  La  synthè- 
se de  ses  opinions  n'est  pas  difficile  à  faire;  il  suffit  de  déta- 
cher dans  son  oeuvre  quelques  phrases  marquantes  : 

«  Tôt  ou  tard,  Constantinople  doit  nous  appartenir;  mais 
Constantinople  ne  prendra  le  rang  ni  de  Moscou,  ni  de  Pétera- 
bourg.  Ce  ne  sera  pas  une  troisième  capitale  de  l'empire  russe  ; 
ce  sera  la  capitale  de  1  orthodoxie.  La  domination  mondiale  de 
1  Eglise  orthodoxe  a  besoin  de  Constantinople,  tout  comme  la 
chrétienté  catholique  possède  Rome  comme  point  central  de 
ses  forces  dispersées.  Le  mystère  de  la  communauté  des  fidèles 
doit  devenir  visible  dans  une  ville  de  Dieu,  située  tntid;  deux 
mers  et  deux  mondes.  » 
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Le  point  de  vue  national  est  affirmé  avec  la  même  clarté,  la 
même  envers:ure   : 

((  Un  grand  peuple  croit  et  doit  croire  qu'en  lui  et  en  lui  seul 
il  y  a  le  salut  du  monde,  qu'il  ne  vit  que  pour  se  mettre  à  la 
tête  de  toutes  les  nations  et  pour  les  conduire  vers  la  fin  der- 
nière qui  leur  est  désignée.  La  présomption,  la  foi  que  1  on 
dira  le  dernier  mot  de  l'univers  et  qu'on  est  en  droit  de  le 
dire,  est  le  gage  de  la  vitalité  la  plus  haute  d'une  nation!  )> 

Sans  aucun  doute,  les  hommes  d'affaires  de  la  Novoie  Vre- 
mia  ne  se  préoccupent  pas  d'idéaliser,  comme  i^ostojewski. 
les  ambitions  de  la  Sainte  Russie.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  grand  poète  a  donné  à  celle-ci  son  expression  définitive. 
Il  a  tracé  la  route  unique  que  le  tsarisme  soit  en  mesure  de 
suivre. 

C'est  dire  que  la  Russie  n'acceptera  jamais,  qu'elle  ne  peut 
pas  accepter  une  internationalisation  de  Constantinople,  à 
moins  que  ce  soit  à  titre  d'avance  d'hoirie. 

En  fait,  d'ailleurs,  les  alliés  d'aujourd'hui  du  tsarisme  se  ren- 
dent compte  parfaitement  que  l'internationalisation  ne  peut 
être  une  formule  durable.  Elle  ménage  simplement  les  transi- 
tions vers  la  solution  définitive,  la  domination  exclusive  de  la 
Russie  sur  le  Bosphore,  sur  Constantinople  et  sur  les  Darda- 
nelles, a  Seule  la  Russie,  proclame  encore  Dostojewski,  est  à  la 
hauteur  de  la  tâche  de  dominer  Constantinople,  et  nous  ne 
pouvons  pas  oublier  ce  qui  appartient  de  droit  à  cette  ville, 
c'est-à-dire  le  Bosphore  et  les  Dardanelles.  Seule  la  Russie  peut 
entretenir  là  une  armée  et  une  flotte.  » 

Il  est  assez  significatif  que  dans  toutes  ces  revendications 
russes,  il  n'est  jamais  question  d'un  droit  quelconque.  Jamais 
la  Russie  n'a  possédé  le  moindre  titre  à  l'occupation  de  Con- 
stantinople et  des  détroits.  Elle  se  prépare  à  asservir  là  des 
populations  qui  n'ont  jamais  rien  eu  de  slave  et  qui  protestent 
de  toute  leur  énergie  contre  une  domination  d'une  race,  d'une 
intellectualité,  de  moeurs  et  de  coutumes  radicalement  diffé- 
rentes. L'on  s  en  préoccupe  dans  la  presse  des  Alliés,  comme 
on  se  préoccupe  de  la  Finlande,  de  l'Ukraine,  de  la  Pologne 
et  des  Juifs.  Mais  passons! 

LE  80RT   DE  L'EllîOPE 

La  solution  définitive,  indiquée  ci-dessus,  est-elle  acceptée 
d'ores  et  déjà  par  la  Grande-Bretagne  et  la  France?  Ou  bien 
ces  deux  puissances  se  réservent-elles,  à  la  fin  de  la  guerre 
contre  les  puissances  du  Centre,  de  répéter  en  grand  la  volte- 
face  que  la  Serbie  et  la  Grèce  ont  accomplie,  de  concert  avec 
la  Roumanie,  à  l'égard  des  Bulgares,  dont  l'héroïsme  avait 
porté   la   plus   lourde  part    de  l'entreprise  commurjs  contre  la 
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Turquie?...    Verra-t-on   déchirer  une   fois   de  plus   les   conven- 
tions qui  réglaient,  avant  la  guerre,  le  partage  du  butin? 

Pour  le  moment,  bien  ientendu,  tout  est  subordonné  à  la 
lutte  contre  l'Allemagne.  Si  des  dissensions  existent,  si  le  jeu 
des  intrigues  a  commencé,  nous  n'en  saurons  rien  :  les  cou- 
lisses sont  gardées  avec  un  soin  jaloux.  Mais  cela  ne  doit  pas 
nous  abuser.  Quoi  qu'on  dise  et  quels  que  soient  les  projets  mis 
en  avant  par  la  diplomatie,  la  Russie  maîtresse  du  Bospho- 
re, de  Constantinople,  de  la  mer  de  Marmara  et  des  Dardanel- 
les, c  est  la  Russie  maîtresse  définitive  du  monde  slave  et  du 
monde  orthodoxe,  maîtresse  des  Balkans,  maîtresse  de  la  mer 
Noire,  de  l'Asie  Mineure,  des  plateaux  iraniens,  des  accès  du 
Golfe  Persique  et  de  la  voie  de  terre  vers  les  Indes  ;  maîtresse 
de  la  mer  Egée,  où  elle  peut  à  tout  instant  menacer  les  commu- 
nications maritimes  de  toutes  les  nations  d'Europe,  y  compris 
la  Grande-Bretagne,  avec  l'Asie  :  les  sous-marins  de  l'amiral 
von  Tirpitz  sont  occupés  à  lui  enseigner  la  manière.  Personne 
n'est  à  la  longue  en  mesure  de  lui  disputer  la  suprématie  de  la 
Méditerranée.  C'est  ainsi  que  la  possession  de  Constantinople 
prépare  le  chemin  de  l'hégémonie  du  monde   (1). 

VII 

L'Europe  de  Demain 

(21  avril  1915) 

Le  titre  ci-dessus  semble  ambitieux  :  il  ne  l'est  pas.  Loin  de 
nous  l'idée  de  vouloir  pronostiquer  le  résultat  matériel  de  la 
guerre.  Notre  but  est  de  préciser  davantage  les  idées  maîtres- 
ses de  nos  dernières  causeries  en  essayant  de  donner  quelques 
indications  au  sujet  des  répercussions  ultérieures  du  conflit 
mondial  d'aujourd'hui  sur  l'évolution  générale  possible  ou  pro- 
bable des  nations  de  l'Europe.  Or,  la  détermination  approxi- 
mative de  cette  évolution  —  nous  nous  trompons  peut-être  ! 

ne    semble  pas  bien  difficile  à  qui  veut  se  donner  la  peine    de 
réfléchir. 


(1)  Les  journaux  hollandais  («  Nieuwe  Courant  »,  de  La  Haye; 
«  Nieuwe  Rotterdamschs  Courant  »  et  autres)  insistent  beaucoup 
sur  les  calculs  du  professeur  d'u.niversité  Masaryk,  un  Eusse,  con- 
c-ernant  la  progression  de  la  population  de  l'empire  des  Czars.  Au- 
jourd'hui, il  compte  175  millions  d'habitants.  Il  en  aura  220  en  1930- 
et  400  millions  en  l'an  2000,  si  la  progression  se  maintient.  —  C'est 
de  ces  chiffres,  disent  ces  journaux,  que  l'on  tient  compte  à  Vienne 
et  à  Berlin,  quand  on  agite  la  question  de  savoir  s'il  ne  convient 
pas  de  fairs  d'une  Pologne  reconstituée  et  d'une  solide  fédération 
musulmane  des  digues  contre  le  déluge  qui  menace  de  submerger 
autant  l'Europe  que  la  Mongiolie,  la  Perse  et  l'Asie  Mineure. 
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TA    GUERRE  ACTl  ELLE  ET  L'ORIENTATION   DES  PEUPLES 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  au  point  où  les  peuples  en  sont  ar- 
rivés aujourd'hui,  la  guerre  actuelle  ne  sera  qu'un  incident  dont 
les  conséquences  immédiates  importent  beaucoup  moins  qu'on 
ne  le  pense  généralement.  En  effet,  deux  solutions  sont  possi- 
bles :  ou  bien  la  fin  se  produira  sous  la  contrainte  de  l'épui- 
sement des  belligérants,  sans  qu'une  victoire  décisive  inter- 
vienne ;  ou  bien  1  un  des  deux  adversaires  sera  en  mesure  de 
dicter  ses  conditions  à  l'autre.  Dans  le  premier  cas,  ce  sera, 
par  la  force  des  choses,  le  retour  à  la  méditation  sérieuse  sur  les 
responsabilités  mutuelles  et  les  droits  d'un  chacun,  pour  aboutir 
à  un  compromis  qui,  lui,  sera  le  précurseur  d'une  conciliation 
définitive.  Nous  savon.»*  que  ce  n'est  pas  là  l'avis  de  tout  le 
monde  et  la  raison  en  est  bien  simple  :  l'on  continue  de  juger 
en  partant  d'impressions  momentanées,  toutes  excessives.  Mais, 
nous  l'avons  fait  ressortir  déjà  avec  force,  ceux-là  se  trompent 
qui  estiment  qu'un  Etat,  quel  qu'il  soit  d'ailleurs,  aura  encore 
soit  la  puissance  nécessaire,  soit  la  velléité  de  recommencer  la 
terrible  lutte  d'aujourd'hui. 

L'on  peut,  d'autre  part,  mettre  en  ligne  de  compte  des  évé- 
nements qu'il  n'est  donné  à  personne  de  prévoir  et  qui  amè- 
neront le  triomphe  décisif  de  l'un  des  adversaires.  Si  cette  éven- 
tualité se  réalise,  deux  hypothèses  encore  sont  possibles  :  ou 
bien  le  vainqueur  usera  avec  modération  de  son  avantage,  et 
nous  en  serons  à  la  situation  esquiessée  plus  haut,  ou  bien  il 
tiendra  à  satisfaire  ses  instincts  de  représailles  et  de  domina- 
tion. Même  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  alarmer 
trop  :  le  luxe  de  monter  la  garde  en  armes  à  côté  d'un  ennemi 
terrassé  est  précaire  autant  que  lourd  de  charges.  L'obstacle 
ainsi  créé  finira  par  être  balayé;  il  n'arrêtera  rien  d'une  façon 
définitive,  il  entravera  simplement.  C'est  une  simple  question 
de  temps  de  voir  l'évolution  normale  reprendre  son  cours. 

Ce  qu'il  s'agit  de  voir,  c'est  l'orientation  de  celle-ci;  c'est 
le  but  vers  lequel  la  société  moderne  tend,  en  grande  partie  in- 
consciemment, de  tous  ses  efforts  et  de  toutes  ses  souffrances. 
Ce  but,  s'il  ïi'est  donné  à  personne  de  le  dégager  clairement, 
s'estompe  cependant  dans  les  brumes  de  l'avenir  et  d'une  façon 
d'autant  plus  nette,  que  l'on  ressent  davantage  la  formidable 
grandeur  de  la  bourrasque  du  moment...  et  il  n'est  pas  celui 
que  la  diplomatie  a  poursuivi  ni  celui  vers  lequel  elle  nous  mè- 
nerait fatalement  en  livrant  Constantinople  à  l'orthodoxie  mos- 
covite. 

LA  PENETRATION  INTELLECTUELLE 

Une  chose  est  certaine  d'abord  :  dans  l'Europe  de  demain, 
les  peuples  se  rencontreront  davantage,  parce  qu'ils  se  connaî- 
tront mieux. 

Les  polémiques  de  presse  et  les  manifestations  de  sentiments 
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populaires  déchaînés  par  la  guerre  actuelle  prouvent  à  toute 
évidence  que  les  nations  se  méconnaissaient.  Elles  révèlent 
encore  tous  les  jours  des  abîmes  d'ignorance.  En  somme,  l'on 
peut  dire  que  la  guerre  a  éclaté  grâce  aux  préjugés  enracinés 
dans  les  sphères  supérieures.  Les  dirigeants  n'ont  pas  su  voir 
les  signes  du  temps  ni  se  résoudre  à  adapter  leurs  préoccupa- 
tions traditionnelles  au  déplacement  qui  s'était  opéré  dans  les 
situations  anciennes.  Ils  ont  préféré  imposer  la  guerre  aux 
peuples,  après  les  avoir  préparés  d'ailleurs  depuis  des  années 
par  une  politique  d'équivoques  constantes;  ils  la  prolongent  au- 
jourd'hui à  force  d'excitations  et  d'appels  à  la  haine.  La  vé- 
rité ne  peut  se  dire  en  ce  moment;  au  besoin,  la  force  l'empê- 
chera de  se  manifester.  —  Il  n'importe  ;  elle  possède  une  force 
élémentaire,  et  son  œuvre  est  plus  grande  que  l'on  ne  s'ima- 
gine. 

Ainsi,  à  l'heure  qu'il  est,  la  brutalité  des  faits  a  déjà  détruit 
un  monde  de  conceptions  fausses  chez  ceux  que  l'on  peut  ap- 
peler les  maîtres  de  l'heure,  et  c'est  beaucoup.  —  Ensuite,  au 
sein  des  classes  éclairées,  dont  l'influence  sur  les  gouvernements 
est  grande,  combien  d'idées  n'ont  pas  été  abandonnées,  ou 
bien  rectifiées  !  Sans  doute,  on  refuse  encore  de  reconnaître 
ouvertement  que  l'on  s'est  trompé;  on  ne  veut  pas  se  rendre  à 
l'évidence;  mais  dans  le  for  intérieur,  le  revirement  est  fait  ou 
sur  le  point  de  se  faire.  —  Quant  au  peuple,  qui,  chez  tous  les 
belligérants,  souffre  aujourd'hui  en  silence  et  porte  stoïquement 
le  poids  le  plus  lourd  de  la  guerre,  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  ! 
Il  donne  un  exemple  splendide  d'abnégation,  parce  que  les 
vertus  élémentaires,  telles  que  le  patriotisme,  parlent  à  son 
cœur  avec  une  force  souveraine.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  senti 
les  erreurs  commises  et  il  sait  que  moins  d'ignorance  de  sa 
part  eût  empêché  le  désastre  brutal  et  obligé  la  diplomatie  à  ne 
pas  quitter  la  voie  de  l'évolution  pacifique.  Ce  sentiment,  au- 
jourd'hui encore  confus,  se  précisera  et  c'est  là  le  véritable  gage 
de  l'avenir  de  l'Europe,  le  facteur  qui  rectifiera  les  erreurs  de 
la  diplomatie,  quand  celle-ci  sera  tentée  d'en  commettre.  Il  sera 
d'autant  plus  difficile  de  l'égarer  que  l'épreuve  aura  été  plu-s 
longue,  plus  générale  et  plus  douloureuse. 

L'ŒUVRE   DES  MASSES 

D'ailleurs,  on  n'égare  jamais  complètement  la  conscience 
profonde  et  l'intuition  imprécise  mais  puissante  des  masses. 
Elles  furent  de  tout  temps  les  forces  primaires  du  progrès  hu- 
main, et  elles  le  seront  toujours  davantage.  Ce  sont  elles  qui 
ont  brisé,  au  cours  du  XIX"  siècle,  toutes  les  tentatives  faites 
pour  détruire  les  conquêtes  de  la  grande  Révolution.  Elles  ont 
eu  raison  de  la  Restauration  en  France,  de  la  Sainte  Alliance 
au  centre  et  à  l'est  de  l'Europe,  ainsi  que  de  tous  les  despotis- 
mes  politiques  intérieurs.  Malgré  tous  les  égarements  de  l'heure 
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présente,  malgré  qu'il  faille  mettre  en  ligne  de  compte  des  explo- 
sions dont  l'effet  immédiat  sera  nuisible,  elles  finiront  par  avoir 
raison  de  ceux  qui  tâcheront  de  confisquer  à  leur  profit  les  fruits 
merveilleux  que  doit  produire  le  choc  mondial  d'aujourd'hui. 

Il  est  osé  de  parler  de  fruits  merveilleux  de  la  guerre  au  sens 
de  ceux  qui  ne  veulent  voir  que  les  apparences  et  pour  qui  la  tra- 
gédie mondiale,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  est  tout  simple- 
ment hideuse.  La  Révolution,  qui  marqua  la  fin  du  XVIII®  siè- 
cle, fut,  elle  aussi,  hideuse  dans  ses  excès,  voire  dans  la  plu- 
part de  ses  manifestations  immédiates.  Elle  n'en  a  pas  moins 
réorganisé  les  Etats  et  jeté  les  bases  de  la  société  moderne,  qui, 
à  tout  prendre,  est  infiniment  supérieure  à  la  société  de  Louis 
XV  et  à  celle  de  Louis  XIV,  qui,  elles,  furent  supérieures  à 
l'Europe  de  Charles-Quint.  La  guerre  n'inaugurera  pas  une 
phase  nouvelle  dans  l'évolution  des  nations  —  cette  phase  nou- 
velle a  débuté  déjà  —  mais  elle  en  hâtera  le  triomphe. 

L'EVOLUTION  D'HIER  ET  CELLE  DE  DEMAIN 

L'œuvre  de  la  Révolution,  continuée  pendant  tout  le  XIX' 
siècle,  fut  essentiellement  politique.  D'un  côté,  elle  détruit  le 
dogme  de  fait,  qui  régenta  la  société  depuis  ses  sommets  jusqu'à 
sa  base,  à  savoir  le  dogme  d'une  hiérarchisation  de  droit  divin 
de  la  société  et  d'une  subordination  imprescriptible  des  masses 
populaires  sous  l'autorité  visible;  d'un  autre  côté,  elle  a  élargi 
et  purifié  l'idée  nationale.  En  ciffirmant  définitivement  la  na- 
tionalité française  devant  l'Europe,  elle  a  fait  table  rase  du  pa- 
triotisme de  l'ancien  régime,  qui  se  résumait  essentiellement  en 
la  fidélité  au  souverain,  pour  y  substituer  le  sentiment  de  la 
solidarité  du  peuple.  En  proclamant  les  Droits  de  l'Homme,  en 
termes  qui  prêtent  peut-être  à  une  confusion  théorique,  elle  a 
donné  en  fait  à  l'autorité  ses  assises  véritables  et  précisé  défi- 
nitivement le  sens  des  droits  de  celle-ci  :  ses  droits  ne  résultent 
que  de  ses  devoirs  ;  ses  devoirs,  à  leur  tour,  sont  déterminés  par 
le  bien  de  la  chose  publique. 

Point  n'est  besoin  de  faire  ressortir  que  cette  oeuvre  de  la 
Révolution  française  n'est  pas  et  ne  pouvait  pas  être  homo- 
gène. Partout  les  vestiges  du  passé  continuent  de  se  dresser, 
quelquefois  même  comme  murs  de  soutènement  et  piliers  de 
l'édifice  nouveau.  Ainsi,  c'est  dans  le  pays  oui  l'autorité  cen- 
trale a  conservé  la  puissance  la  plus  grande,  en  Allemagne  et 
plus  particulièrement  en  Prusse,  que  l'on  constate  le  modernisme 
le  plus  prononcé  en  ce  qui  concerne  certains  droits  des  masses 
et  que  la  société  de  l'avenir  se  trouve  préparée  le  mieux.  Pour 
ne  citer  qu'un  seul  aspect  de  l'organisation  allemande,  aspect 
que  personne  n'est  en  droit  de  méconnaître  :  l'ouvrier  n'est  pro- 
tégé aussi  efficacement  nulle  part,  même  pas  aux  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord;  nulle  part  l'instruction,  l'hygiène,  les 
conditions  de  salaires,  la  prévoyance  pour  les  invalides  du  tra- 
vail, les  femmes  et  les  enfants  ne  sont  assurés  au  même  point. 
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Mais  même  l'œuvre  théorique  de  la  Révolution  française 
n'est  pas  complète.  C'est  au  cours  du  XIX"*  siècle  que  l'on  a 
reconnu  qu'il  faut  aller  au  delà  de  l'égalité  politique.  Celle-ci, 
par  essence,  est  individualiste  et  favorise  en  fait,  grâce  au  jeu 
des  circonstances,  des  situations  personnelles  intolérables  pour 
la  masse.  Au  concept  de  l'égalité  politique  doit  se  substituer 
celui  de  la  justice  sociale.  De  même,  le  patriotisme  ne  peut 
paj  rester  la  ligne  de  conduite  des  nations.  Lui  aussi  est  indi- 
vidualiste et  égoïste.  Il  y  a  une  justice  internationale  devant 
laquelle  le  patriotisme  doit  finir  par  s'incliner. 

Il  appartiendra  au  XX^  siècle  de  compléter  dans  ce  sens  l'œu- 
vre de  1  789  :  comme  les  luttes  de  la  Révolution  française  mi- 
rent fin  aux  guerres  dynastiques  et  inaugurèrent  les  guerres  na- 
tionales, la  guerre  actuelle  sera,  espérons-le,  le  dernier  des  con- 
flits fratricides  livrés  pour  des  raisons  politiques  et  économiques, 
pour  ne  laisser  de  place  qu'aux  fécondes  compétitions  sociales. 

LES  TENDANCES  QUI  S'ACCUSEM.  —  SLAVES,  GERMAIIVS, 

LATINS 

L'impulsion,  d'ailleurs,  est  donnée. 

Il  est  oiseux  de  faire  ressortir  que  le  patriotisme  s  est  élargi 
dans  des  proportions  que  l'on  n'eût  pas  cru  possibles  à  l'orée 
du  XIX*^  siècle,  et  voici  que  le  vaste  courant,  lent  mais  irrésis- 
tible, qui  a  entraîné  les  peuples  vers  l'unification,  tend  à 
passer  au  delà  de  la  nation  et  vise  à  englober  la 
■  race.  Il  réussit  d'autant  mieux  que  les  nationalités  au  sein 
de  la  race  sont  moins  accusées  et  que  leur  organisation  politi- 
que reste  plus  embryonnaire.  La  force  de  prosélytisme  que 
possède  l'idée  panslaviste  est  énorme.  C'est  à  l'Orient  de  l'Eu- 
rope que  nous  verrons  en  tout  premier  lieu  le  patriotisme  ra- 
cial supplanter  le  patriotisme  national.  En  ce  moment  déjà,  il 
semble  avoir  brisé  la  force  de  résistance  de  la  nation  polonaise, 
et  si  les  populations  slaves  de  l'Autriche-Hongrie  restent  fidè- 
les aux  Habsbourg  —  et  pour  cause,  car  la  situation  intérieure 
de  la  double  monarchie  est  infiniment  supérieure  en  ce  moment- 
ci  encore  à  la  situation  intérieure  de  la  Russie  —  en  revanche 
nous  constatons  qu'en  Bulgarie  et  ailleurs  le  sentiment  de  la 
race  a  jusqu'ici  fait  contrepoids  aux  ressentiments  politiques  les 
plus  légitimes.   (  i) 

En  ce  qui  concerne  le  pangermanisme,  il  s'agit  de  s'entendre. 
Dans  le  sens  usuel  du  mot,  il  n'existe  guère  que  théoriquement. 
C'est  à  peine  s'il  fait  quelques  progrès  en  Autriche.  En  Suisse, 


(1)  C'est  en  effet  le  sentiment  profond  des  liens  qui  les  attachent 
à  la  Eussie,  qui  a  surtout  empêché  jusqu'ici  les  paysans  bulgares 
de  rechercher  une  revanche  plus  éclatante  pour  la  dureté  et  la  per- 
fidie dont  leur  pays  fut  l'objet  lors  de  la  seconde  guerre  balka- 
nique. En  fin  de  compte,  les  intérêts  peuvent  cependant  être  les  plus. 
forts. 
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son  succès  est  nul.  En  Hollande,  dans  la  partie  flamande  de  la 
Belgique  et  dans  les  pays  Scandinaves,  il  se  heurte  à  une  oppo- 
sition qui  doit  être  considérée  comme  irréductible.  Mais  à  côté 
de  lui  il  se  produit  une  poussée  qui  a  ses  racines  dans  le  ger- 
manisme et  à  laquelle  on  ne  prête  pas  une  attention  suffisante. 
C'est  la  poussée  anglo-saxonne. 

Il  est  au  plus  haut  point  symptômatique  que  le  Canada,  l'Aus- 
tralie et,  en  dépit  du  mouvement  de  révolte  des  anciens  Boers, 
le  Cap  et  les  républiques  sud-africaines,  se  soient  jointes  à  la 
mère-patrie.   Il  est  très  symptômatique   encore   que  les   sympa- 
thies américaines  vont  également     vers     la     Grande-Bretagne. 
Sans  doute,  des  raisons  d'opportunité  ont  parlé  ici.  Mais  est-ce 
présomptueux  de  croire  que  la  logique  instinctive  des  peuples 
joue  ici  un  rôle  qu'elle  se  montre  sur  ce  point,  comme  sur  tant 
d  autres,    plus  clairvoyante  que   les  raisonnemients  des   politi- 
ciens et  les  tactiques  des  diplomates  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
impossible  à  la  longue  d'isoler  le  Germain  de  l'Anglo-Saxon. 
La  lutte  entre  l'Empire  allemand  continental  et  la  Grande-Bre- 
tagne évoque  à  certains  égards  celle  que  la  Prusse  et  l'Autriche 
se  sont  livrée  au  sein  de  l'ancienne     Confédération     germani- 
que  (I).  Est-ce  le  Germain  du  continent,  est-ce  l'Anglo-Saxon 
insulaire  qui  prendra  la  tête  de  la  race  ?  Ou  bien,  une  fraterni- 
sation définitive  pourra-t-elle  se  faire'?  Si  la  question  n'est  pas 
nettement  posée  dans  la  guerre  actuelle,   dont  les  causes  pro- 
fondes s'inspirent  de  tant  d'intérêts  matériels  et  momentanés, 
au  moins  elle  commence  à  s'indiquer.  Il  ne  semble  guère  dou- 
teux qu'elle  soit  appelée  à  se  préciser,   étant  donné  le  danger 
slave  en  Europe  et  le  péril  jaune  en  Extrême-Orient.  Il  est  im- 
possible évidemment  de  dire  aujourd'hui  de  quelle  façon  elle  se 
résoudra.  Les  éventualités  sont  multiples  et  les  évolutions  histo- 
riques  de  cette  envergure  sont   lentes  et  des  remous   étranges 
peuvent  les  couper.  Seulement,  il  est  certain  que  l'écrasement 
d'un  des  deux  cousins,  aujourd'hui  ennemis,  par  l'autre,  n'est 
pas  une  solution.  Cet  écrasement  n'est  dans  l'intérêt  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre;  il  n'est  d'ailleurs  pas  dans  les  possibilités  histo- 
riques durables. 

La  grande  famille  latine  n'aura  guère  de  peine  à  se  reconsti- 
tuer de  son  côté,  surtout  si  l'on  tient  compte  que  le  rapproche- 
ment des  nations  parentes  d'une  race  donnée  ne  doit  pas  né- 
cessairement impliquer  l'abolition  des  frontières. 


(1)  On  nous  objecterai  que  ranglo-isa-xoinisime  de  la  Grainde-Breita- 
gne  est  à  tel  point  métissé  d'autnes  race®,  qu'il  ost  excessif  de  lo 
couisidérer  comme  germain.  Notons  qu'il  in'y  a  pas  de  races  pures 
et  que  la  consanguinité  latine  de  la  Framce,  de  l'Espagne  et  de  l'Ita- 
lie existei  bien  moinsi  que  la-  comsianguinité  ainglo-allemanide.  Il  faut 
classer  les  nations  d'après  leurs  affinités  prépondérantes  et,  à  ce  ti- 
tre, la  nation  anglaise  d'aujourd'hui  rentre  dans  la  famille  germa- 
nique. 
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LE  CHEMIN  A  TAISE 

((  Rêve  d'idéologue  »,  dira-t-on.  Aux  ((  positivistes  »  qui  par- 
lent ainsi,  on  peut  servir  quelques  arguments  de  fait  bien  sim- 
ples et  bien  péremptoires.  Qu'ils  prennent  une  carte  d'Europe 
d'il  y  a  une  bonne  centaine  d'années  et  une  autre  d'une  bonne 
cinquantaine  d'années  ;  ils  constateront  de  visu  le  chemin  par- 
couru dans  le  sens  de  l'unification  des  nations.  L'évolution  des 
idées  et  des  sentiments  ne  leur  semblera  pas  moindre,  s'ils  veu- 
lent se  donner  la  peine  de  lire  les  mémoires  du  temps  et  de  se 
familiariser  avec  leur  mentalité.  Ces  mêmes  mémoires,  YEndy- 
mion  de  Disraeli,  par  exemple,  leur  montreront  d'une  façon  en 
quelque  sorte  plastique  le  progrès  matériel  accompli  depuis  l'é- 
poque ovi  les  rares  navires  abordant  dans  les  ports  de  la  lan- 
guissante Confédération  germanique,  retournaient  sur  lest  de 
sable.  L'ironie  française  avait  même  baptisé  le  sable  :  produit 
d'Allemagne. 

Quant  aux  progrès  de  l'idée  sociale,  ils  sont  énormes  et  reste- 
ront acquis,  en  dépit  du  désarroi  du  moment.  Celui-ci  ne  persis- 
tera pas,  quoique  trop  de  chejs  aient  en  ce  moment-ci  un  intérêt 
personnel  à  recourir  à  des  déclamations  creuses  pour  esquiver 
les  devoirs  que  leur  imposent  les  principes.  Ce  n'est  peut-être 
pas  un  mal.  La  mise  à  nu  de  certaines  mentalités  débarrassera 
en  fin  de  compte  le  socialisme  vrai  des  a  arrivistes  »  venus  à  lui 
parce  que  leur  carrière  politique  leur  semblait  plus  facile  à  réus- 
sir dans  son  sein  qu'ailleurs. 

Le  chemin  à  faire  de  la  situation  d'aujourd'hui  jusqu'aux 
Etats-Unis  d'Europe  —  nous  employons  ce  terme,  faute  d'une 
expression  plus  juste,  —  est  certainement  moindre  que  celui 
qui  a  été  accompli  depuis  1 789,  moindre  que  celui  qui  a  été 
accompli  depuis  1848. 

Au  reste,  nous  n'avons  voulu  indiquer  que  des  tendances;  à 
nos  lecteurs  d'essayer  de  jauger,  si  cela  leur  fait  plaisir,  le  temps 
des  évolutions  probables  ainsi  que  de  se  figurer  la  nature  des 
péripéties  possibles. 
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Articles  économiques 

VIII 

Les  Pertes  matérielles  de  la  Belgique 

(20  janvier  1915) 

LES   LEÇ0N8   DE    L'HISTOIRE 

Toujours  l'on  a  exagéré  les  conséquences  économiques  des 
guerres,  au  moment  où  ces  guerres  battaient  leur  plein.  L'épreu- 
ve de  1870  était  plus  grave  pour  la  France,  même  toute  propor- 
tion gardée,  que  l'épreuve  actuelle  ne  l'est  pour  la  Belgique.  Le 
pays  était  occupé  jusqu'à  la  Loire  et  presque  jusqu'au  Rhône. 
Les  dévastations  s'étendaient  sur  un  rayon  immense.  Enfin,  la 
France  eut  la  mauvaise  fortune  de  devoir  payer  une  indemnité 
de  guerre  énorme  pour  l'époque,  et  ce  sont  précisément  ces  in- 
demnités-là qui  épuisent  le  plus  un  pays,  en  lui  enlevant  ce  qui 
lui  reste  de  ressources  au  moment  où  ces  ressources  lui  sont  le 
plus  nécessaires. 

Or,  combien  a-t-il  fallu  d'années  à  la  France  pour  faire  face 
à  ces  charges  écrasantes  et  pour  se  relever  entièrement,  du 
moins  au  point  de  vue  économique  ?  Trois  ans  à  peine,  malgré 
les  secousses  terribles  de  la  Commune  et  malgré  l'occu- 
pation persistante  après  la  guerre.  Si  nos  souvenirs  sont  exacts, 
ses  pertes  définitives,  tous  remboursements  compris,  se  sont 
élevées  à  14  milliards  (1) ,  alors  qu'au  moment  où  les  fureurs  de 


(1)  C'est,  encore  exagéré  de  plu'sieuns  milliards.  Voici  ce  que  dit 
dains  ees  «  Considérations  Finaincières  »,  publiées  e<n  1881,  Clément- 
Joseph  Garnier,  de  l'Ii^stitut.  Le  grand  écoinomiste  moTt  en  1882  et 
fondateur,  avec  Guillemin,  de  la  Société  d'Economie  Politique  : 
«  Par  la  loi  du  6  septembre  1871,  rAssemblée  natioinale  a  décidé 
»  qu'un  dédommagement  serait  aiccordé  à  tous  ceux  qui,  pendant 
»  l'invasion  des  Aliemamdsi,  ont  subi  des  contributions  de  g-uerre, 
»  des  réquisitions,  des  amendes  et  des  dommagi&s  matériels.  M.Ca- 
»  simir  Périer,  ministre  de  l'Intérieur,  a  fait  connaître  dans  un 
»  rapport  l'étendue  de  ces  pertes  d'après  les  documents  recueillis 
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la  guerre  sévissaient  encore,  on  les  estimait  à  plus  de  20  mil- 
liards. Chose  particulièrement  digne  de  remarque,  l'on  exagé- 
rait notamment  du  décuple  l'importance  réelle  des  dévastations 
et  pertes  industrielles  et  commerciales. 

De  quelle  durée  fut  le  retentissement  de  la  terrible  guerre 
russo-turque  et  des  divers  conflits  balkaniques  ?  De  quelle  durée 
fut  le  retentissement  de  la  dernière  guerre  russo-japonaise  ?  Cette 
dernière,  d'après  les  pessimistes,  devait  rejeter  la  Russie  au 
moins  un  quart  de  siècle  en  arrière,  et  nous  nous  sommes  fait 
nombre  d'ennemis  en  professant  à  cette  occasion  notre  sympa- 
thie pour  la  Russie  et  notre  foi  dans  son  prompt  relèvement.  L'é- 
vénement nous  donna  raison,  car  non  seulement  la  guerre  était 
oubliée  deux  ans  après  le  traité  de  paix  de  Portsmouth,  mais  l'on 
peut  même  dire  qu'elle  a  été  favorable  à  l'épanouissement  in- 
dustriel et  commercial  de  la  Russie.  Ajoutons  que  sans  les 
leçons  de  cette  guerre,  la  réorganisation  de  l'armée  ne  se  fût 
pas  faite. 

LES  COMPEIVSATIONS  A  CERTAINES  PERTES 

Quelle  est  la  cause  qui  fait  que  les  pays  se  relèvent  de  leurs 
désastres  beaucoup  plus  vite  qu'on  n'ose  généralement  l'espé- 
rer ?  Cette  cause  est  bien  simple  :  ces  désastres  ne  sont  jamais 
aussi  graves  qu'ils  ne  paraissent.  En  ce  moment,  il  plaît  aux  pes- 
simistes de  tracer  un  tableau  extrêmement  noir  des  pertes  su- 
bies par  le  pays  et,  conséquemment,  des  difficultés  et  des  mi- 
sères qui  nous  attendent  au  lendemain  de  la  guerre.  Pour  se  ren- 
dre compte  combien  il  faut  rabattre  des  évaluations  de  pertes, 
il  suffit  de  se  donner  la  peine  de  distinguer  entre  ces  pertes. 

Ainsi  il  y  a  d'abord  une  série  de  pertes  qui  ne  constituent 
qu'un  manque  à  gagner.  Nous  trouvons  ensuite  des  pertes  qui, 
tout  en  constituant  une  destruction  de  valeurs  réelles,  n'attei- 
gnent en  rien  la  productivité  industrielle  du  pays.  Restent  enfin 
les  pertes  qui  intéressent  la  productivité  économique  de  la  Bel- 
gique. 

Peut-on  faire  grand  état  de  ce  que  nous  avons  appelé  plus 
haut  le  manque  à  gagner!?  Sans  aucun  doute,  des  centaines  de 
mille  d'ouvriers,  d'employés  et  d'agents  commerciaux  sont  pri- 
vés de  leurs  salaires.  Si  l'on  totalise  les  sommes  qui  ressortent 
à  cet  ordre  d'idées,  l'on  arrivera  sans  doute  à  des  chiffres  fort 


»  par  deiSi  commii9sioin,s  caintonales  nonim'é'Sis  «  ad  hoic  v.  Le  montant 
»  des  réclamations  oonstaitées  s'élève,  dans  les  trente -quatre  dépar- 
»  tementsi  envahis,  à  821  millions  de  francs,  dont  107  millions  ijour 
»  Seine-et-Oise,  qui  a  été  le  plus  éprouvé.  Dans  ce  total,  les  contri- 
»  butions  de  guerre  entrent  pour  30  millions,  leis  impôts  perçus  par 
»  l'autorité  allemiainde  pour  49  millions  ;  les  réquisitionis  pour  327 
»  millions;  les  dégâts  par  incendie  et  antres  causes  pour  141  (cent 
»  quarante  et  un)  millions;  les  titres,  meubles  et  autres  objets  «  en- 
»  levés  sans  réquisition  »  pour  264  millions.  »  Le  chiffre  définitif 
des  dégâts,  par  incendie,  estimés  d'abord  à  des  milliards,  est  sur- 
tout frappant- 
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considérables  :  des  économistes  en  chambre  parlent  à  ce  seul 
point  de  vue  d'un  milliard  et  plus  de  pertes.  C'est  de  la  fantas- 
magorie. Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  ces  sommes,  si 
ccnsidérables,  sont  dépensées  en  temps  normal  et  que  seule  une 
minime  partie,  de  loin  inférieure,  d'après  les  statistiques,  à  IP 
pour  cent,  reste  comme  richesse  acquise.  Comme  aujourd'hui 
la  population  travailleuse  a  réduit  énormément  les  frais  de  la 
vie,  et  comme,  d'autre  part,  elle  est  soutenue,  dans  une  très 
large  mesure,  par  la  charité  publique  et  internationale,  le  man- 
que à  gagner  proprement  dit  se  réduira  à  une  fraction  relative- 
ment petite  de  celle  que  les  pessimistes  font  valoir. 

Que  l'on  n'objecte  pas  que  la  dépense  des  salaires  fait  vivre 
à  son  tour  de  nombreuses  classes  de  la  population.  En  effet,! 
ces  classes  sont  réduites  à  la  même  situation  que  les  travailleurs. 
De  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  le  résultat  effectif  de  la  guer- 
re à  ce  point  de  vue-là  consiste  essentiellment  en  privations, 
pénibles  mais  momentanées.  Au  point  de  vue  économique,  au 
point  de  vue  de  la  productivité  ultérieure  du  pays,  ces  priva- 
tions ne  laisseront  guère  de  traces,  ou,  si  elles  en  laissent,  ce 
seront  en  bonne  partie  des  traces  heureuses.  En  effet,  tout  ce 
monde-là  aura  appris  à  envisager  les  éventualités  défavorables 
de  la  vie  et,  jusqu'à  présent,  dans  son  ensemble,  il  ne  péchait 
certainement  pas  par  excès  d'esprit  d'économie  et  de  pré- 
voyance. 

Il  en  va  à  peu  près  de  même  des  industriels  et  des  commer- 
çants. Les  bénéfices  leur  manquent,  mais  ils  restreignent  leur 
train  de  vie.  Le  manque  à  gagner  doit  s'établir  également  pour 
eux  par  différence  entre  recettes  et  dépenses  de  même  plan  et 
non  en  tablant  sur  les  bénéfices  en  temps  de  paix.  Pour  eux 
aussi,  le  chiffre  définitif  du  manque  à  gagner  restera  encore  une 
fois  fort  loin  de  certaines  évaluations.  Comme  la  plupart  des 
industries  et  des  branches  du  commerce  auront  de  plus  l'occa- 
sion de  compensations  ultérieures,  — ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  —  ce  n'est  pas  non  plus  de  ce  côté  qu'il  faut  redouter 
un  affaiblissement  des  forces  économiques  du  pays. 

On  pourrait  même  dire  que  la  situation  de  ceux  qui  jouissent 
de  revenus  assurés,  tels  que  les  fonctionnaires,  les  rentiers,  les 
propriétaires,  etc.,  s'améliorera  du  chef  de  la  guerre.  Ils  ne  tou- 
chent pas  en  ce  moment-ci,  mais,  à  moins  de  posséder  des  va- 
leurs douteuses,  ils  rentreront,  après  la  guerre,  dans  leurs  arré- 
rages. Comme,  en  attendant,  ils  se  restreignent,  ils  mettent 
ainsi,  en  quelque  sorte,  à  une  caisse  d'épargne. 

Ainsi  s'évanouit  une  bonne  partie  des  alarmes  répandues  par 
les  pessimistes.  Les  économies  forcées  et  les  privations  que  le 
pays  s'impose  aujourd'hui,  loin  de  nous  autoriser  à  broyer  du 
noir,  nous  réservent  au  contraire  des  surprises  agréables  pour  le 
lendemain  de  la  guerre. 
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LES  EXAGERATIONS  DES  PERTES  REELLES 

En  ce  qui  concerne  les  pertes  matérielles  et  les  destructions, 
nous  ne  devons  pas  chercher  bien  loin  pour  jfaire  toucher  du 
doigt  les  exagérations  qui  ont  cours.  Il  suffit  de  prêter  attention 
à  ce  qui  s'est  passé  à  propos  du  bombardement  de  notre  métro- 
pole commerciale. 

Aux  premiers  jours,  l'on  entendait  dire  que  les  pertes  ré- 
sultant de  ce  bombardement,  pour  la  population  civile,  allaient 
dépasser  200  millions  de  francs.  Des  chiffres  beaucoup  plus 
élevés  ont  même  été  mis  en  avant.  M.  Devos,  bourgmestre 
d'Anvers,  dans  une  lettre  adressée  à  certains  journaux,  évalue, 
lui,  ces  pertes  à  50  millions,  en  estimant  à  1 ,300  le  nombre  des 
maisons  détruites  ou  endommagées.  Or,  les  chiffres  officiels  éta- 
blissent que,  sur  un  total  de  42,000  maisons  en  chiffres  ronds, 
seulement  190  (soit  0.45  p.c.)  sont  détruites,  et  seulement  587 
(soit  1.4  p.c.)  endommagées.  Les  reconstructions  et  remises  en 
état  à  Anvers,  exigeront  entre  12  et  20  millions  et  plutôt  12  que 
20.  Pour  ce  prix  l'on  fera  mieux,  surtout  dans  le  Centre,  que  ce 
qui  existait  (I) . 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  partout.  Partout,  l'exagération 
est  à  l'ordre  du  jour,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes. 
Nombre  de  fermes  sont  détruites  ou  endommagées  dans  les  en- 
droits où  a  passé  la  terrible  ligne  de  feu.  Nombre  de  maisons 
incendiées  laissent  des  ruines  impressionnantes,  dans  les  petites 
villes  surtout.  Mais,  encore  une  fois,  quelle  est  la  valeur  effec- 
tive des  dégâts  causés  aux  bâtisses  et  au  matériel  ou  mobilier 
qui  les  garnissait?  Nous  avons  été  amenés  à  préciser  ces  dégâts 
pour  une  partie  du  Brabant,  où  l'on  avait  mis  en  avant  une 
perte  effective  de  40  millions.  Nous  sommes  arrivés  à  moins  de 
20  p.c.  de  ce  chiffre,  en  admettant  des  valeurs  maximum,  qui 
devront  être  réduites    bien  certainement. 


(1)  Bien  entendu,  dans  nos  évaluations  de  pertes,  nous  faisons 
abstraction  de  la  vaLeur  d'art  ou  de  fantaisie  et  d'appréciation  in- 
dividuelle, ne  voulant  considérer  que  ce  qui  intéresse  la  producti- 
vité du  pays  et  les  conditions  matérielles  de  la  vie.  Toutefois,  même 
dans  le  domaine  artistique,  il  n'y  a  gnière  de  destructions  irrépa- 
rables. Tous  les  musées  sont  intacts,  ainsi  que  tous  les  monuments 
historiqvies,  à  l'exception  de  ceux  du  front  de  l'Yser.  Les  églises  at- 
teintes à  Louvain,  Malines  et  Dinant  ne  donnent  pas  lieu  à  des  tra- 
vaux qui  puissent  inquiéter  les  fervents  du  beau.  Les  trésors  reli- 
gieux ont  été  respectés.  En  somme,  au  point  de  vue  de  ses  riches- 
ses artistiques,  la  Belgique  a  moins  souffert  encore  qu'au  point  de 
vue  de  son  outillage  industriel.  La  perte  la  plus  sensible  estt  proba- 
blement la  destruction  du  jubé  de  l'église  de  Dixmude.  Les  halles 
d'Ypres  seront  rebâties,  et  la  bibliothèque  de  Louvain,  qui  était 
plutôt  pauvre  en  manuscrits,  incunables  et  œuvres  de  bibliophilie, se 
reconstituera  aisément,  grâce  au  concours  de  la  bibliothèque  vati- 
cane,  des  institutions  bibliographiques  et  de  grandes  maisons  d'édi- 
tion 
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Qu'on  ne  nous  taxe  pas  d'optimisme  :  c'est  l'expérience  de 
1870-1871  qui  se  répète  en  somme. 

Nous  croyons  pouvoir  cataloguer  comme  suit  les  dégâts  qui 
intéressent  la  productivité  économique  du  pays  : 

1  °  Les  réparations  nécessaires  à  tout  ce  qui  intéresse  nos  ser- 
vices publics  et  notcunment  nos  transports  :  chemins  de  fer, 
ponts,  gares,  canaux,  installations  télégraphiques  et  téléphoni- 
ques, etc.  ; 

2"  La  reconstruction  et  la  remise  en  état  d'usines; 

3°  La  reconstruction  et  la  remise  en  état  de  fermes  et  maisons. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  poste,  les  exagérations  ont  été 
manifestes.  Le  matériel  roulant  de  valeur  a  été  sauvé  et  les 
grands  travaux  d'artd  étruits,  exigeant  de  gros  capitaux  pour  la 
remise  en  état,  sont  peu  nombreux.  Même  en  ne  tenant  aucun 
compte  des  ponts  et  des  réfections  de  fortune  établis  par  les  Al- 
lemands (I),  il  faudra  en  rabattre  énormément  des  centaines 
et  centaines  de  millions  qui  ont  été  mis  en  avant.  Le  réseau  des 
chemins  de  fer  vicinaux  est  à  peu  près  intact  ;  de  même  celui  des 
tramways  urbains.  Les  réfections  télégraphiques  et  téléphoni- 
ques ne  coûtent  pas  bien  cher  et  leur  importance  ne  doit  pas  être 
énorme.  Puis,  plus  encore  que  pour  la  remise  en  état  d'habita- 
tions, il  faut  tenir  compte  des  remaniements  devenus  nécessai- 
res avant  la  guerre  et  qui  se  confondent  en  partie  avec  la  répa- 
ration des  destructions. 

Quant  à  notre  outillage  économique,  après  un  premier  mo- 
ment d'émoi,  l'on  a  constaté  que  l'envahisseur  avait  mis  pres- 
que de  la  coquetterie  à  le  respecter.  Dans  l'ensemble,  nos  usi- 
nes, ateliers,  charbonnages,  etc.,  qui  auraient  pu  supporter  des 
dégâts  terribles,  n'en  ont  presque  pas  supporté  du  tout.  Aussi 
bien  le  bassin  de  Liège  que  les  bassins  de  Charleroi,  de  Mons 
et  de  la  Campine,  sont  intacts.  Il  en  va  de  même  des  très  gros 
centres  industriels  constitués  par  Anvers,  Bruxelles  et  Gand.  Ce 
n'est  que  par-ci  par-là  qu'on  signale  une  usine  qui,  ayant  eu  la 
malchance  de  se  trouver  dans  la  ligne  de  feu,  a  été  détruite  ou 
endommagée.  La  carte  à  payer,  sans  être  alarmante,  n'en  pré- 
sentera pas  moins  toutefois  une  certaine  importance.  Des  dé- 
gâts sérieux  existent  et,  de  plus,  il  faut  tenir  compte  des  frais 
stériles  d'entretien  et  de  remise  en  marche   (2) . 


(1)  Ces  réfections  di8\'iennient  de  plus  'en  pluis  séri'eu&es  et  coimpren- 
Beint  nombre  de  travaux  nouveaux,  donc  quiolques-uns  de  première- 
im.portance. 

(2)  Ces  frais  di'sparaissent  à  mesure  de  la  reprise  dams  l'aotivité 
industrielle  du  pays,  reprise  qui  est  notable  non  seulement  pour  Leis 
charbonniages,  l'industrie  textile  et  la  métallurgie,  mais  enco^rie 
pour  nombre  d'usimes  spéciailes.  Ils  disparaîtraient  à  peu  près  com- 
plètement si  la  Grande-Bretagne  consentait  à  créer,  aiu  profit  de  la 
Belgique,  une  organi,sation  sur  le^  modèle  de  la  N.  O.  T.  (Nederland- 
sehe  Overzee  Trust),  peirraettaint  de   ravitailler  notre  induistrie     err 
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Pour  le  troisième  poste,  nous  ne  pouvons  qu'engager  nos  lec- 
teurs à  refaire  pour  des  localités  comme  Lierre,  la  ville  peut- 
être  la  plus  atteinte  du  pays,  en  dehors  des  localités  de  l'Yser, 
Louvain,  Dinant,  Aerschot,  Termonde,  Malines,  etc.,  un  calcul 
analogue  à  celui  que  nous  avons  fait  pour  Anvers,  en  tenant 
compte  que  la  valeur  moyenne  des  immeubles  et  de  leur  mobi- 
lier est  moins  importante  que  dans  notre  métropole  commerciale. 

La  conclusion  qui  s'impose  est  aussi  formelle  que  possible. 
Non  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer  !  Le  coup  porté  a  été  rude, 
il  a  été  douloureux  au  delà  de  tout,  car  le  pays  ne  l'attendait  et 
ne  pouvait  pas  l'attendre.  Mais  il  n'est  pas  mortel  :  loin  de  là. 
Il  ne  faudrait  pas  beaucoup  d'optimisme  pour  le  considérer  com- 
me une  leçon  d'énergie,   chèremjent  payée,  mais  utile. 


Le  7  juillet,  nous  disions  encore  à  ce  propos  : 

Le  total  des  remises  en  état,  y  compris  la  reconstruction  des 
habitations,  n'exigera  pas  des  milliards,  comme  se  plaisent  à  le 
dire  des  pseudo-autorités  sur  le  terrain  de  la  statistique.  A  cet 
égard,  l'on  a  publié  à  Londres  des  chiffres  ridicules.  Nous  main- 
tenons qu'avec  une  dépense  inférieure  —  et  probablement  de 
beaucoup  !  —  à  800  millions  de  francs,  tout  l'outillage  industriel 
du  pays,  y  compris  les  ports,  les  chemins  de  fer,  les  canaux, 
etc.,  ainsi  que  tout  le  confort  de  la  vie  quotidienne,  pourront 
être  rétablis,  voire  même  améliorés. 

IX 

Le  Sort  de  notre  Industrie 

(27   janvier   1915) 

Si  les  esprits  pondérés  commencent  à  se  rendre  compte  qu'il 
ne  faut  redouter  au  point  de  vue  de  l'avenir  du  pays  : 

Ni  le  manque  à  gagner  du  chef  des  salaires,  bénéfices  indus- 
triels, revenus  divers,  etc.,  qui  se  compense  en  bonne  partie  par 
les  privations  de  l'heure  actuelle,  et  dont  une  autre  partie  sera 
compensée  par  les  besoins  qu'il  faudra  satisfaire  au  rétablisse- 
ment d'un  état  de  choses  régulier  ; 

Ni  l'effet  des  destructions  de  la  propriété  privée,  industrielle 
et  publique,  destructions  qui  ont  été  exagérées  dans  des  propor- 
tions fantastiques  et  dont  l'importance  réelle,   c'est-à-dire  l'im- 


luatières  preimièrcs,  moyennant  due  garantie  que  ni  celles-ci  ni  les 
fabricats  n'iraient  aux  Allemands. Pareille  mesure  allégerait  immen- 
sément les  misères  et  permettrait  de  préparer  Ja  reprige  industrielle 
et  comme rciaJei.  Au  début  de  juillet,  dasi  poairparliers  semblaient  de- 
voir aboutir.  Depuis,  l'on  n'a  plus  rien  appris. 
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portance  intéressant  la  productivité  du  pays,  doit  être  ramenée 
à  quelques  centaines  de  millions  et  non  de  milliards    (1)  ; 

En  revanche,  les  alarmes  sérieuses  subsistent  en  ce  qui  con- 
cerne la  situation  qui  se  présentera  au  lendemain  de  la  guerre 
pour  notre  industrie. 

Ici  il  faut  distinguer  entre 

ALARMES  AKBlTIÎAllîES  El     \LAK31ES  SERIEUSES 

Ainsi,  nous  avons  sous  les  yeux  un  article  fort  intéressant, 
mais  d'un  pessimisme  nettement  arbitraire,  d'un  correspondant 
belge  du  Nieuwe  Rotterdamsche  Courant,  daté  du  lundi  18  jan- 
vier. Ce  correspondant  expose  les  réquisitions  opérées,  spécia- 
lement à  Gand,  en  ce  qui  concerne  les  matières  premières  des 
industries  textiles  si  importantes  de  cette  ville.  On  sait  que  l'ad- 
ministration militaire  allemande  centralise  à  Berlin  tout  ce  qui 
concerne  les  matières  premières  pour  l'industrie,  tant  en  Alle- 
magne que  dans  les  territoires  occupés.  De  ce  chef,  =outes  les 
fabriques  gantoises  —  il  en  est  de  même  des  fabriques  du  reste 
du  pays  —  ont  dû  renseigner  leurs  approvisionnements  et  reçu 
l'ordre  de  tenir  éventuellement  à  la  disposition  de  l'autorité  al- 
lemande leur  production  entière.  Des  quantités  considérables  de 
ces  matières,  existant  soit  en  entrepôt  à  Anvers,  Gand  et  ail- 
leurs, soit  en  magasin  aux  usines  mêmes,  ont  été  enlevées  et 
dirigées  vers  l'Allemagne.  Le  correspondant  en  conclut  que 
des  firmes  d'une  renommée  mondiale  sont  ainsi  amenées  au 
bord  de  l'abîme. 

De   quel   droit  infère-t-il  des  réquisitions   faites  la   ruine  né- 


(1)  Oin  nous  reproche  d<3  ne  pais  arvoir  parlé,  dans  notre  dernier  air- 
ticLe,  di8's  dieSitruction.s  le  Long  du  front  de  baitiaille  de  l'Yser  et  du 
littoral  :  l'on  nous  cite  à  oet  égard  une  évaluation  de  pertes  faite 
eiii  Hcillande,  donc  impiartiale,  et  comportant  350  millions  de  florins. 
Il  n'eist  paiS  doute'ux  que  le  front  Westiende-Dixmude -Ypres-Wervicq 
a  plu'Si  souffert  qu'aucune  autre  partie  du  piays.  Il  connaît  la  vraie 
guerre,  et  les  désaistres  qu'il  subit  doivent  nous  faire  frémir  pour 
un  reflux  des  hostilités  vers  et  pa,r  la  Belgique.  Mais  l'évaluation  ci- 
deS'SaiiS  est  aussi  peu  sérieuse  que  celles  qui  prétendaient  évaluer 
les  pertes  du  bombardement  d'Anvers.  Ce  n'est  que  par  après  que 
1  on  pourrai  apprécier  les  dégâts  réeds  d^i;  rinondation,  sur  laquelle 
on  table  surtout,  et  dire  le  nombre  d'années  perdues  pour  la  cul- 
ture. L'évaluation  parle  de  cinq  ans  ;  mettons-en  trois,  et  nous  se- 
rons la,rges.  Constatons  au  surplus  qu'avec  cette  considération, 
nous  rentrons  dans  La,  catégorie  des  pertes  par  «  manque  à  gagner  ;>, 
du  moins  en  pairtie,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  valoir  les  compensa- 
tions indiquées  ci-dessus.  Quant  à  nos  plages,  contrairement  à  ce 
que  l'on  croit,  seul  Westende  est  gravement  atteint.  Middelkerkc  a, 
souffert  ein  partie,  maisi  a<loTS  il  faut  remonter  jusqu'à  Zeebrugge 
pour  trouver  des  traces  isérieuses  de  bombardement.  Mais,  répétons- 
le,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  localités  du  front  de  l'Yser  sont 
beaucoup  plus  atteintes  que  p,airtout  ailleurs  dansi  Le  pays  et  qu'il  y 
faut  compter  avec  une  proportion  beaucoup  plus  forte  de  pertes  ef- 
fectives. 
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cessaire  des  industries  gantoises  ou  celles  de  n'importe  quelle 
autre  industrie  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions?  C'est 
une  règle  de  droit  international  que  toutes  les  réquisitions  de 
cette  nature  doivent  être  payées.  Les  Allemands  reconnaissent 
formellement  cette  règle.  Beaucoup  de  réquisitions  sont  payées 
déjà;  pour  d'autres,  l'on  attend  l'établissement  des  comptes.  Ce 
qu'il  y  a  à  redouter,  ce  sont  des  retards  pouvant  aller  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix,  et  il  n'est  pas  impossible  que  le  traité  à 
intervenir  aura  à  déterminer  à  quel  gouvernement  incombera 
le  paiement  définitif.  Mais  ce  paiement  se  fera  en  toute  hypo- 
thèse. 

Reste  la  question  de  savoir  si  les  marchandises  réquisition- 
nées seront  payées  à  leur  valeur  réelld?  Oui,  si  on  entend  par 
valeur  réelle,  la  valeur  normale,  et  non  celle  que  les  spécula- 
teurs pourraient  obtenir  grâce  aux  circonstances  du  moment.  De 
cette  valeur  normale,  l'on  a  tenu  compte  jusqu'ici  assez  large- 
ment. Il  est  possible  que  certaines  victimes  de  réquisitions  ont 
eu  ou  auront  à  subir  des  pertes  légères,  mais  d'autres  y  trouve- 
ront des  bénéfices  sérieux  sur  leurs  prix  d'achat  ou  d'inven- 
taire. 

Le  seul  fait  vraiment  intéressant,  c'est  l'arrêt  du  travail  utile. 
A  ce  point  de  vue,  les  industriels  textiles  se  trouvent  exactement 
dans  la  même  situation  que  les  grandes  industries  du  pays  wal- 
lon, à  cette  différence,  toutefois,  que  leur  remise  en  marche  ne 
nécessitera  pas  les  frais  spéciaux  d'un  débouchage  de  hauts- 
fourneaux,  etc.  L'on  pourra  travailler  dès  que  les  matières  pre- 
mières arriveront,  que  les  marchés  extérieurs  seront  rouverts 
et  que  les  transports  fonctionneront  d'une  manière  régulière:  c'est 
là  une  question  de  mois,  peut-être  de  semaines,  après  la  conclu- 
sion de  la  paix. 

Nous  en  concluons  que  dans  tout  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a 
rien  de  perdu;  il  n'y  a  rien  de  compromis.  Il  est  même  possible 
qu'une  notable  fraction  de  ces  industriels,  après  s'être  trouvés 
bien  des  prix  obtenus  pour  les  réquisitions  faites  en  ce  moment, 
se  trouveront  encore  mieux  des  cours  de  leurs  matières  premiè- 
res après  la  guerre,  vu  l'accumulation  des  stocks  en  Angleterre 
et  dans  les  pays  producteurs.  Il  en  est  de  ces  stocks  qui  sont  de 
nature  à  déterminer  de  sérieuses  baisses  de  prix.  D'autres  se- 
ront insuffisants,  vu  les  besoins  retardés  par  la  guerre.  Mais  là, 
la  hausse  de  produits  fabriqués  compensera  la  plus-value  des 
matières  premières. 

LES  MARCHÉS  EXTERIEURS 

Mais  les  marchés  extérieurs,  nous  demandera-t-on,  vont-ils 
se  rouvrir  rapidement!?  Vont-ils  surtout  se  rouvrir  pour  les  ex- 
portations belges? 

Nous  avons  entendu  à  cet  égard  des  critiques  amères  même 
contre  l'Angleterre.  Des  industriels  belges  ont  fait  ressortir  avec 
aigreur  que  la  façon  dont  la  Grande-Bretagne  entend  le  con- 
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trôle  de  la  navigation  maritime  pendant  la  guerre,  permet  sans 
doute  à  cette  dernière  de  s'emparer  des  marchés  allemands, 
mais  lui  livre  en  même  temps  les  marchés  belges. 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  récrimination,  pour  t  utant  qu'elle 
constate  que  ce  n'est  pas  l'Allemagne  seule  qui  se  trouve  at- 
teinte par  l'hégémonie  des  océans  exercée  par  la  Grande-Bre- 
tagne. Mais  pour  autant  que  la  diminution  de  la  flotte  mar- 
chande ou  d'autres  mesures  de  concurrence  directement  effica- 
ces n'entrent  pas  en  jeu,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'influence 
réelle  des  mesures  de  guerre.  Leur  effet  est  essentiellement  li- 
mité et  momentané. 

Sans  aucun  doute,  il  y  aura  des  déplacements  dans  les  mar- 
chés. Par-ci  par-là,  des  portes  se  fermeront  plus  ou  moins.  Peut- 
être  nos  industriels  se  verront-ils  obligés  de  faire  des  efforts 
plus  importants  et  surtout  plus  solidaires  que  ceux  qu'ils  ont 
l'habitude  de  faire,  pour  reprendre  leur  place  dans  quelques 
pays  d'exportation.  Mais  cet  effort  n'est  pas  bien  difficile,  et 
son  efficacité  ira  d'emblée  au  delà  d'une  simple  reprise  de  po- 
sitions perdues  :  il  élargira  —  peut-être  dans  des  proportions 
insoupçonnées  —  la  place  déjà  si  belle  que  l'industrie  belge 
s'est  faite  dans  le  monde. 

La  démonstration  est  facile. 

Le  mouvement  des  marchandises  de  par  le  monde  ;..  toujours 
obéi  à  des  courants  élémentaires,  parfaitement  indépendants 
des  sympathies.  Jadis,  les  transports  nationaux,  le  pavillon, 
jouaient  le  grand  rôle.  Mais  tout  s'est  nivelé  aujourd'hui.  Le 
commerce  ne  suit  plus  le  pavillon  ;  le  pavillon  suit  le  commerce, 
c'est-à-dire*  que  la  navigation  maritime  s'adapte  tout  simple- 
ment aux  besoins  du  commerce.  Celui-ci,  à  son  tour,  dépend 
essentiellement  du  prix  de  revient.  C'est  ce  prix  de  revient  qui 
est  la  base  des  transactions  que  l'énergie  et  l'adresse  des  agents 
commerciaux  doivent  nouer,  entretenir  et  élargir,  mais  qu'elles 
sont  incapables  de  créer  ou  de  maintenir  à  la  longue  contre  des 
concurrents  fabriquant  meilleur  marché  à  qualité  égale.  C'est 
dire  qu'une  nation  ne  pourra,  après  la  guerre,  s'emparer  des 
marchés  de  ses  concurrents  qu'à  condition  d'être  en  mesure  de 
les  supplanter  par  la  qualité  et  le  prix  de  ses  produits.  C'est,  en 
réalité,  lui  demander  ou  de  détruire  les  industries  ennemies  ou 
de  créer  des  industries  supérieures.  L'Angleterre  fait  en  ce  mo- 
ment tous  ses  efforts  pour  détruire  l'industrie  allemande,  qui 
la  gêne  le  plus,  à  savoir  l'industrie  des  transports  maritimes. 
Que  ferait-elle  dans  les  opulents  bassins  industriels  du  Rhin  si 
jamais  les  Alliés  y  pénétraient  }  Mais  c'est  là  un  danger  que 
nous  n'avons  pas  à  redouter.  L'autrie  danger  ne  nous  menace 
pas  davantage,  car  des  industries  supérieures  ne  s'improvisent 
pas  en  aussi  peu  de  temps  ni  surtout  au  milieu  de  convulsions 
comme  nous  en  voyons  aujourd'hui. 
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Allons  maintenant  un  peu  plus  loin.  Non  seulement  nos  in- 
dustriels n'ont  rien  à  craindre,  mais  la  guerre  actuelle  peut  leur 
être  extrêmement  profitable,  et  cela  pour  toute  unie  série  de  rai- 
sons, dont  quelques-unes  dépendent  d'eux-mêmes. 

Ainsi,  tous  nos  consuls  à  l'étranger,  à  tour  de  rôle,  ont  dé- 
noncé le  manque  d'initiative  de  notre  industrie  à  l'étranger. 
Quoiqu'elle  dépende  plus  que  toutes  les  autres  de  l'exportation, 
elle  est  loin  d'avoir  recours  à  tous  les  moyens  qui  doivent  assu- 
rer son  succès.  La  solidarité,  notamment,  qui  a  rendu  des  ser- 
vices immenses  à  ses  concurrents  allemands,  lui  fait  déiraut 
d'une  façon  presque  absolue.  Les  nécessités  déterminées  par  la 
guerre  donneront,  il  est  permis  de  l'espérer  fermement,  l'im- 
pulsion nécessaire  à  cet  égard.  Beaucoup  peut  être  fait  pour  amé- 
liorer les  relations  de  nos  exportateurs,  à  la  fois  comme  ampli- 
tude et  comme  rendement.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  fau- 
dra songer  notamment  à  les  émanciper  progressivement  de  la 
tutelle  des  commissionnaires  étrangers,  qui  non  seulement  em- 
pêchent que  les  consommateurs  connaissent  nos  produits  com- 
Tie  belges,  mais  encore  prélèvent  des  péages  fort  onéreux. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nos  exportateurs  trouveront  immédia- 
ment  après  la  guerre  des  facilités  exceptionnelles,  qu'il  s'agi- 
ra de  mettre  à  fruit  sans  désemparer.  Ce  sera  l'occasion  ou  ja- 
mais de  battre  le  fer  tant  qu'il  est  chaud.  Si  aucune  sympathie 
ne  tient  à  la  longue  contre  l'intérêt  matériel,  si  l'acheteur  finira 
toujours  par  s'adresser  à  celui  qui  lui  livrera  dans  les  meilleures 
conditions,  quelles  que  soient  d'ailleurs  ses  sympathies  pour  la 
nationalité  à  laquelle  appartient  le  fournisseur,  en  revanche,  à 
mérite  égal  de  marchandises  et  pour  faciliter  les  premières  re- 
lations, les  sympathies  jouent  un  rôle  très  grand.  A  ce  point  de 
vue-là,  les  pionniers  de  notre  industrie  et  de  nos  affaires  trou- 
veront, après  la  guerre,  qui  aura  porté  le  nom  belge  aux  quatre 
coins  du  monde,  des  facilités  telles  qu'une  des  personnalités 
étrangères  les  plus  en  vue  en  ce  moment  à  Bruxelles  et  les  mieux 
autorisées  pour  exprimer  un  avis  sur  l'avenir  de  liocre  mouve- 
ment d'affaires,  a  résumé  son  opinion  en  disant  :  ((  Le  seul  pays 
européen  qui  profitera,  économiquement  parlant,  de  la  guerre 
actuelle,  c'est  la  Belgique  !  » 

Cette  parole  se  vérifie  déjà,  comme  nous  avons  eu  l'occasion 
de  l'indiquer,  pour  une  série  de  nos  entreprises  au  loin.  Il  n  est 
plus  question  des  chicanes,  dont  on  était  jadis  prodigues  à  leur 
égard,  et  on  les  favorise  de  toutes  façons.  Elle  se  vérifiera  en- 
core plus  par  la  suite,  surtout  dans  les  pays  d'outremer,  où  nos 
marchandises  n'arrivaient  guère  jusqu'ici,  ou  n'arrivaient  que 
dénationalisées  sous  une  étiquette  anglaise  ou  autre. 

*  „ 

Il  est  évidemment  impossible  —  ajoutions-nous  le  7  juillet,  en 
réponse  à  quelques  questions  —  de  parler  des  conditions  en  dé- 
tail de  la  lutte  future  :  elles  dépendront  de  la  façon  dont  roule- 
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ront  les  dés  d'airain  de  la  guerre.  La  situation  respective  des 
grandes  industries  concurrentes  sera  sans  aucun  doute  modi- 
fiée. Les  traités  de  commerce,  qui  se  feront  en  même  temps  que 
le  traité  de  paix,  sont  appelés  à  exercer  une  influence  considéra- 
ble, autant  et  plus  peut-être  que  les  modifications  territoriales  et 
politiques.  Mais  cela  ne  doit  pas  effrayer  l'industriel  et  le  com- 
merçant belges. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  qu'avant  la  guerre,  notre 
industrie  luttait  déjà  dans  des  conditions  de  fait  fort  défavora- 
bles. Obligée  d'exporter  la  majeure  partie  —  souvent  les  trois 
quarts  —  de  ses  produits,  n'ayant  qu'un  marché  intérieur  insi- 
gnifiant et  ouvert  à  toutes  les  concurrences,  subdivisée  et  — 
dans  certaines  de  ses  branches  —  émiettée  à  l'infini,  elle  se 
voyait  contrainte  de  lutter  contre  des  organisations  formidables, 
de  triompher  de  barrières  douanières  qui  souvent  étaient  pres- 
que prohibitives,  et  de  compenser,  par  des  miracles  d'ingénio- 
sité et  d'économie,  les  primes  d'exportation  par  lesquelles  cer- 
tains concurrents  visaient  à  l'abattre.  A  cet  égard,  les  traités 
de  commerce  futurs  ne  pourront  guère  empirer  la  situation  ;  il 
est  probable  même  qu'ils  l'amélioreront  sur  nombre  de  points. 
En  définitive,  le  salut  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce 
est  entre  nos  mains  ;  à  nous  de  prévoir  les  éventualités,  à  nous 
d'en  tirer  le  plus  grand  profit  possible.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est 
que  les  conditions  générales  de  la  lutte  demeurent  favorables. 


L'évidence  de  ces  faits  a  jini  par  influencer  à  tel  point 
la  mentalité  de  nos  industriels,  que  nombre  d'entre  eux  ont  con' 
çu  des  espérances  illimitées  pour  le  lendemain  de  la  guerre  et 
perdu  de  vue  les  difficultés  certaines  de  l'avenir  ultérieur, 
ainsi  que  l'éventualité  d'une  lutte  nouvelle  avec  l'Allemagne 
retrempée  dans  la  guerre.  De  cette  dernière  éventualité,  il  est 
question  plus  loin.  Reproduisons  à  cette  place  ce  que  nous  di- 
sions le  26  mai  sous  le  titre  : 

OPTIMISME   ILLEGITIME   ET   OPTIMISME   LEGITIME 

Le  raisonnement  de  la  majorité  de  nos  industriels  est  d'une 
simplicité  extrême.  ((  La  guerre,  argumentent-ils,  a  créé  des  be- 
soins immenses  qui  doivent  être  satisfaits  de  toute  nécessité  et 
de  toute  urgence.  Les  moyens  d'action  de  notre  industrie  n'ont 
guère  souffert.  Il  n'en  est  pas  de  même  chez  une  partie  de  nos 
concurrents  directs.  Ainsi,  dans  le  Nord  de  la  France,  nombre 
d'établissements  métallurgiques  et  surtout  nombre  de  charbon- 
nages les  plus  importants,  se  trouvent  dans  la  ligne  de  feu;  ils 
ont  été  détruits  ou  noyés  et  ne  viendront  certainement  pas  en 
ligne  de  compte  pour  les  commandes  du  lendemain  immédiat 
de  la  guerre.  L'industrie  gagnera  de  l'or;  elle  pourra  payer  de 
très  hauts  salaires,  de  façon  à  satisfaire  les  exigences  les  plus 
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grandes  des  ouvriers,  de  sorte  que  la  question  sociale  elle-même 
ne  se  posera  pas.  » 

Ce  raisonnement  est  vrai  en  partie.  A  un  moment  où  tout  le 
monde  croyait  la  Belgique  ravagée,  épuisée  et  moribonde,  nous 
avons  fait  ressortir  ce  qu'il  avait  de  bien-fondé. 

L'ADAPTATIOIN  NECESSAIRE 

Mais  il  y  a  lieu  de  reprocher  à  l'optimisme  manifesté  par  nos 
industriels  qu'il  tombe  d'un  excès  dans  l'autre.  —  Il  oublie 
que,  si  l'industrie  belge  est  relativement  intacte,  tout,  autour 
d'elle,  aura  subi  des  modifications  profondes  et  que  la  période 
qui  suivra  immédiatement  la  guerre  est  essentiellement  une  pé- 
riode de  transition.  Nous  aurons  probablement  cette  bonne  for- 
tune de  voir  cette  période  de  transition  nous  amener  des  béné- 
fices immédiats  considérables.  Seulement,  ces  bénéfices  immé- 
diats ne  supprimeront  pas  les  problèmes  du  lendemain,  et  ces 
problèmes  seront  terribles.  On  aime  à  citer  le  précédent  de 
1871,  mais  on  le  cite  mal.  Certes,  après  la  paix  de  Francfort, 
les  pays  qui  s'étaient  trouvés  en  guerre  —  heureusement,  nous 
n'en  étions  pas  !  —  ont  vu  une  période  d'activité  fiévreuse,  qui 
s'est  étendue  a  peu  près  à  toute  l'Europe  :  le  lendemain,  c'é- 
tait le  krach  de  Vienne  et  le  krach  de  Berlin,  dont  les  réper- 
cussions ont  été  désastreuses  et  se  sont  fait  sentir  pendant  fort 
longtemps.  Non  seulement  ce  qui  s'est  produit  après  1871  me- 
nace de  se  reproduire  dans  des  proportions  infiniment  plus  co- 
lossales, adéquates  à  l'ampleur  du  conflit  actuel,  mais  il  faut 
prévoir  en  plus  une  situation  toute  nouvelle  :  la  face  du  monde 
économique  changera  autant  et  davantage  que  la  face  du  monde 
politique.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déplorer,  parce  que  ces  modi- 
fications offriront  des  chances  sérieuses  à  ceux  qui  sont  le  mieux 
préparés  à  en  profiter.  Mais  il  faut  s  y  préparer;  il  ne  suffit  pas 
de  prendre  des  dispositions  pour  travailler  suivant  l'ornière  ha- 
bituelle ;  le  premier  souci  doit  être  de  se  rendre  compte  des  éven- 
tualités nouvelles  et  de  s'y  adapter.  Sinon,  la  tourmente  pourra 
avoir  sur  notre  prospérité  nationale  des  effets  irrémédiables. 

Puisque  nous  en  sommes  là,  précisons  une  fois  de  plus.  Le 
problème  qui  doit  retenir  le  plus  l'attention  de  nos  industriels, 
c'est 

LE  PROBLEME   SOCIAL 

Quelque  considérables  que  doivent  être  les  déplacements 
dans  l'assiette  financière,  industrielle  et  commerciale  des  na- 
tions au  lendemain  de  la  guerre,  les  éventualités  sociales  sont 
plus  graves  encore.  Déjà  avant  la  guerre,  la  tâche  de  l'indus- 
triel se  compliquait  de  lourdes  préoccupations  à  cet  égard. Après 
la  guerre,  les  problèmes  auxquels  il  aura  à  faire  face  seront  bien 
plus  complexes  et  profonds,  bien  plus  ardus  encore.  Aucun  dou- 
te n'est  permis  :  au  lendemain  de  la  guerre,  nous  verrons  une 
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recrudescence  impétueuse  et  irrésistible  des  tendances  collecti- 
vistes. 

Ce  serait  une  erreur  de  restreindre  cette  expression  à  son  sens 
socialiste  vulgaire  :  il  faut  la  prendre  dans  toute  l'envergure  de 
son  sens  éthymologique  et  général. C'est  dire  qu'après  la  guerre, 
toutes  les  situations  personnelles,  les  droits  acquis,  les  privilè- 
ges des  classes,  le  respect  de  la  propriété,  etc.,  même  ceux  que 
l'on  estime  encore  aujourd'hui  fondés  sur  une  morale  natu- 
relle intangible,  vont  devoir  céder  encore  du  terrain  devant  les 
exigences  populaires,  surtout  que  ces  exigences  trouveront  un 
concours  décisif  dans  les  nécessités  que  la  guerre  aura  fait  sur- 
gir. 

Comme  conséquences  directes  du  conflit  mondial,  nous  aurons 
probablement  chez  nous  l'abolition  du  vote  plural,  c'est-à-dire 
une  extension  énorme  de  l'influence  des  ouvriers  sur  les  desti- 
nées de  la  nation  —  l'impôt  sur  le  revenu  qui  bouleversera  les 
traditions  de  notre  bourgeoisie  petite  et  grande  et  qui  sera  vrai- 
semblablement compliquée  d'une  aggravation  considérable  des 
droits  d'héritage,  surtout  en  ligne  collatérale  (I),  —  enfin  l'a- 
chèvement de  la  législation  sociale.  Celle-ci,  ne  nous  le  dissi- 
mulons pas,  n'est  qu  ébauchée  dans  plusieurs  de  ses  parties  es- 
sentielles. Aucun  parti  ne  pourra  s'opposer  à  cet  achèvement, 
qui  sera  la  première  exigence  des  classes  populaires,  et  la  ré- 
forme ira  de  l'instruction  obligatoire  sérieusement  organisée  jus- 
qu'à la  transformation  intégrale  des  oeuvres  dites  sociales, —  mais 
relevant  de  la  charité  et  de  l'initiative  privées, — en  un  système  lé- 
gal et  juridique  complet,  qui  donnera  des  droits  positifs  aux 
a  mineurs  »  de  la  société,  aux  faibles,  aux  déshérités  et  aux  mal- 
heureux. 

C'est  la  certitude  de  charges  nouvelles,  extraordinairement 
fortes  pour  l'industrie  du  pays,  et  ici  nous  ne  sommes  plus  opti- 
mistes. L'effort  à  faire  est  d'autant  plus  difficile  qu!il  va  à  l'en- 
contre  de  principes  et  d'habitudes  séculaires.  En  fait,  tout  en 
cherchant  à  s'adapter  à  quelques-unes  des  exigences  matériel- 
les les  plus  impérieuses  de  l'évolution  économique  moderne,  no- 
tre industrie  a  continué  de  s'inspirer  des  principes  manchesté- 
riens  et  des  théories  d'Adam  Smith.  En  un  mot,  elle  est  restée 
profondément  individualiste.  Après  la  guerre,  qu'elle  le  veuille 
ou  qu'elle  ne  le  veuille  point,  elle  entrera  dans  la  voie  de  1  or- 
ganisation collective,  de  la  généralisation  de  la  production  à 
tous  ses  degrés  en  industrie  et  de  l'élimination  des  intermédiai- 
res en  commerce,  ou  bien  la  lutte,  quand  se  sera  évaporée  la 
prospérité  trompeuse  du  lendemain  immédiat  de  la  guerre,  ne 
sera  plus  possible  pour  elle. 

Il  importe  de  noter  que  la  guerre  n'a  pas  créé  cette  orienta- 
tion :  elle  précipite  simplement  un  mouvement  sur  lequel  nous 


(1)  Nous  revenons  plus  loin  sur  cette  prévision  que  l'incorrigible 
•parti-pris  de  qu'elques-uins  se  relu&e  à  admettre. 
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n'avons  cessé  d'appeler  l'attention  en  même  temps  que  nous 
suivions  avec  une  appréhension  grandissante  les  efforts  systé- 
matiques et  persévérants  de  l'Allemagne  pour  en  prendre  la. 
tête  et  que  nous  dénoncions  l'insuffisance  des  mesures  de  dé- 
fense prises  par  notre  féodalité  industrielle  et  financière. 

X 

Les  Finances  d'État  en  Belgique 

(17    février  1915) 

LES  CHARGES  DE  LA  GUERRE 

II]  IIERMER  VRG113IEAT  DES  PESSIMISTES.  —  LE  CAIÎAC- 
TEKE  DE  LA  GUERRE  ET  LES  RELATIONS  DE  LA  BELGI- 
QUE ATEC  LES  ALLIES.  —  LES  OBLIGATIONS  DE  LA  BEL- 
GIQUE, SES  SACRIFICES,  SON  INTERET.  —  LES  AVANTA- 
GES DES  AUTRES  AUXILIAIRES  DE  LA  TRIPLE  ENTENTE. 
LE  MINIMUM   DES  ESPERANCES  BELGES 

Au  point  de  vue  de  la  réduction  des  pertes  matérielles  et  des 
perspectives  de  l'industrie  du  pays,  l'accord,  même  des  pessi- 
mistes, est  assez  facile  à  obtenir,  du  moment  que  l'on  veut  bien 
consentir  à  ne  pas  s'arrêter  aux  apparences  et  à  aller  jusqu'au 
fond  des  choses.  Aussi,  ceux  qui  veulent  à  tout  prix  que  la  Bel- 
gique soit  ruinée  après  la  guerre,  se  rejettent-ils  sur  un  autre 
terrain.  A  les  en  croire,  ce  seraient  les  charges  financières  que 
la  guerre  elle-même  imposera  au  pays,  qui  doivent  l'écraser. 
Pour  faire  justice  de  cette  opinion,  mettons-nous  une  bonne  fois 
devant  la  situation  qui  nous  est  faite,  c'est-à-dire  mettons-nous 
d'accord  sur  la  façon  dont  il  convient  d'envisager  les  relations 
entre  nos  alliés  et  nous.  Le  sujet  n'est  pas  délicat  du  tout  :  on 
peut  l'aborder  très  franchement,  car  rien  au  fond  n'est  plus 
simple  ni  plus  clair.  Bien  entendu,  il  faut  ne  pas  se  leurrer  de 
mots  et  envisager  la  guerre  dans  sa  signification  réelle.  Ce  n'est 
ni  l'assassinat  de  Serajevo,  ni  l'envahissement  de  la  Belgique, 
ni  aucun  incident  récent  qui  sont  les  causes  de  la  guerre  :  ils 
ne  constituent  que  des  occasions  ou  des  prétextes.  La  guerre  ac- 
tuelle devait  arriver  au  plus  tard  en  1916,  quand  tous  les  pré- 
paratifs auraient  été  faits,  et  cela  à  cause  du  conflit  fondamen- 
tal jugé  inconciliable  par  toutes  les  diplomaties.  Ce  conflit  ré- 
sultait de  l'expansion  gigantesque  de  l'Allemagne  et  des  inquié- 
tudes anglaises  d'un  côté;  des  ambitions,  ou,  si  l'on  aime  mieux, 
des  nécessités  nationales  russes  qui  menaçaient  l'Autriche- 
Hongrie  dans  son  existence  même  de  l'autre,  et,  brochant  sur 
ces  deux  conflits,  des  rancunes,  qui  sont  à  la  base  des  contrats 
d'alliance  conclus  par  la  France. 

Ceci  étant  posé,  les  relations  de  la  Belgique  avec  les  puissan- 
ces de  la  Triple  Entente  doivent  se  déterminer  d'après  les  trois 
points  de  vue  que  voici  : 
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Les  obligations  de  la  Belgique  vis-à-vis  des  Alliés  ; 
Les  sacrifices  consentis  par  la  Belgique  et  l'effet  de  ces  sacri- 
fices au  point  de  vue  des  Alliés  ; 
L'intérêt  de  la  Belgique. 

* 

■s-         * 

Au  premier  point  de  vue,  nous  sommes  en  droit  de  dire  qiie 
la  Belgique  n'avait  pas  d'obligation  proprement  dite  vis-à-vis 
des  Alliés.  Certes,  sa  neutralité  ne  la  dispensait  pas  du  devoir 
général  de  défendre  l'intégrité  de  son  territoire  :  il  y  avait  là  un 
engagement  moral  et  l'honneur  du  pays  se  trouvait  en  cause. 
Mais,  en  principe,  la  Belgique  seule  était  juge  de  ce  qu'il  conve- 
nait de  faire;  en  fait,  de  l'aveu  officiel  des  gouvernements  fran- 
çais et  anglais,  elle  avait  fait  tout  son  devoir,  beaucoup  plus 
même  que  son  devoir,  en  résistant  comme  elle  l'a  fait  aux  ba- 
taillons allemands  autour  de  Liège.  Personne  n'aurait  pu  lui 
faire  l'ombre  d  un  reproche  si,  vers  la  mi-août,  elle  avait  accepté 
les  propositions  de  paix  qui  lui  furent  renouvelées  par  Guillau- 
me II,  propositions  qui  lui  garantissaient  l'intégrité  de  son  ter- 
ritoire ainsi  que  la  réparation  de  tous  les  dommages  causés  pso- 
l'invasion.  Nous  ne  mettons  pas  en  ligne  de  compte,  comme 
quelques-uns  le  font  avec  insistance,  le  fait  que  ni  la  France  ni 
l'Angleterre  n'ont  pu  envoyer  à  temps  des  secours  pour  soute- 
nir ses  troupes  engagées  dans  une  lutte  inégale.  C'est  là  une 
considération  accessoire,  qui  souligne  toutefois,  au  point  de  vue 
des  Alliés,  la  grandeur  du  geste  fait  par  la  Belgique. 

Quant  aux  services  rendus  par  la  Belgique  et  aux  sacrifices 
consentis  par  elle,  point  n'est  besoin  d'insister.  On  n'a  qu'à  je- 
ter les  yeux  autour  de  soi  et  faire  la  comparaison  avec  le  Lu- 
xembourg. Tout  notre  optimisme  légitime  pour  le  lendemain 
de  la  guerre  ne  peut  pas  cacher  le  tableau  effrayant  qu'offre  la 
réalité  immédiate  :  les  parties  du  pays  où  des  batailles  ont  eu 
lieu,  ravagées;  la  population  souffrant  de  mille  maux;  la  fleur 
de  notre  jeunesse  couchée  sur  les  champs  de  bataille,  agoni- 
sant dans  les  hôpitaux  ou  enfermée  dans  des  camps  de  concen- 
tration. Ce  qui  en  reste  est  appelé  encore  aux  tranchées  anglo- 
françaises  et  répond  d'ailleurs  à  l'appel  avec  enthousiasme. 
C'est  là  le  prix  du  salut  de  Paris,  le  prix  du  salut  de  Calais^ 
c'est-à-dire  le  salut  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Liège,  An- 
vers  (1)  et  l'Yser  sont  les  boulevards  qui  ont  permis  aux  Alliés 


(1)  Il  importe  de  dire  ume  bonne  fois  que  l'on  est  injuste  à  l'égarti 
de  notre  métropolis  commerciale.  Vil  le  et  haibitantis  ont  incompara- 
blement plus  souffert  que  Liégie.  L'activité  inlassable^  de  la  garni- 
son, dont  les  sorties  ont  .atteint  Louvain  et  Tirlemont,  a  écrit  leis  plus 
belles  pag-eis  de  notre  guerre  de  campagne^  et  immobilisé  des  forc-es 
importantes,  au  plus  graaud  profit  des  combattants  franco-.ang;lais  d« 
la  Marne  et  de  l'Aisne.  Les  forts  ont  résisté  mieux  que  ceux  d,* 
Liège,  mais  ils  ne  pouvaient  évidemment  tenir  longtemps.  Quant  an 
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d'organiser  la  résistance  contre  le  flot  de  l'invasion.  Sans  eux. 
Ce  flot  eût  tout  submergé. 

La  Belgique  avait-elle  intérêt  à  continuer  la  lutte  après  Liège  > 
Elle  avait  certainement  un  grand  avantage  matériel  à  déposer 
les  armes. 

L'honneur  était  sauf,  et  le  service  qu'elle  venait  de  rendre  à 
la  cause  des  Alliés  était  suffisamment  important  pour  qu'elle 
n  eût  rien  à  redouter  de  leur  part  dans  la  suite.  En  acceptant  la 
paix  offerte  par  l'Allemagne,  elle  sauvegardait  tout,  son  hon- 
neur, le  Scmg  de  ses  soldats,  la  fortune  et  l'indépendance  du 
pays.  —  D'autre  part,  en  se  sacrifiant  jusqu'au  bout  à  la  cause 
des  Alliés,  elle  n'avait  pas  à  attendre  un  avantage  matériel  pro- 
portionné :  c'est  ce  qui  différencie  sa  situation  si  profondément 
avec  la  situation  des  autres  auxiliaires  de  la  Triple  Entente. 
Cette  considération,  trop  oubliée,  mérite  que  l'on  ouvre  une  pa- 
renthèse. —  La  Serbie  attend  de  la  victoire  la  possession  de  la 
Bosnie,  de  l'Herzégovine,  d'une  partie  de  la  Croatie  et  l'accès 
direct  à  la  mer  Adriatique,  c'est-à-dire  l'unité  nationale  serbe, 
son  indépendance  économique  aujourd'hui  encore  vinculée  par 
son  grand  voisin  du  Nord,  et  presque  le  rang  d'une  grande 
puissance.  Le  prix  obtenu  par  le  Japon,  pour  une  coopération 
qui  lui  a  demandé  des  sacrifices  relativement  insignifiants,  est 
réellement  magnifique.  Il  gagne  sur  le  continent  une  station  na- 
vale de  premier  ordre,  merveilleusement  située  à  son  point  de 
vue;  une  position  stratégique  qui  complète  de  la  façon  la  plus 
heureuse  sa  situation  en  Mandchourie  et  dans  la  Corée,  un 
chsunp  d'action  économique  immense  et  enfin,  peut-être,  l'hé- 
gémonie  sur  la  Chine  entière  (  1  ) . 

La  Belgique  n'a  jamais  eu  d'esprit  de  conquête,  et  elle  ne 
f>eut  pas  en  avoir.  C'est  dire  que  le  geste  qu'elle  a  fait  était 
aussi  désintéressé  que  peut  l'être  un  geste  de  cette  nature.  Il  a 
été  déterminé  par  un  élan  spontané,  unique  peut-être  dans 
l'histoire  moderne,  où  tout  se  calcule,  et  cet  élan  est  dû  à  son 
idiosyncrasie  nationale,  que  nos  voisins,  quels  qu'ils  soient 
d'ailleurs,  n'ont  jamais  appréciée  à  sa  vraie  valeur,  ni  surtout  à 
sa  vraie  force. 

Mais  pour  être  désintéressé,  ce  geste  n'a  pas  été,  n'a  pas  pu 
être  vm  geste  de  suicide  pur  et  simple.  Ceux  qui  ont  eu  à  pren- 
dre après  Liège  la  terrible  responsabilité  d'une  lutte  à  outrance, 
ont  au  moins  dû  couvrir  le  pays  contre  la  ruine  financière. D'ail- 
leurs, si  nous  en  jugeons  d'après  les  échos  des  Parlements  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  l'on  a  parfaitement  compris 


désarroi  deis  derniersi  jo'Urs,  une  grande,  part  de  respo^nsabilité  en 
incombe'  à  l'arrivée  sensationnielle  et  aux  prorniesses  grandiloquen- 
tes de  M.  Winston  Churchill. 

(1)  L'Italie  n'était  pas  'encore  entrée  en  lice. 
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dans  ces  pays  l'héroïsme  belge  et  la  façon  dont  il  importait  de 
l'accueillir. 

Est-il  admissible  que  les  avances  faites  à  la  Belgique  par  l'An- 
gleterre et  la  France,  quel  que  doive  être  d'ailleurs  leur  mon- 
tant final,  puissent  constituer  une  charge  pour  la  Belgique,  après 
que  celle-ci  aura  rendu  à  la  cause  des  Alliés  des  services  inap- 
préciables en  s'immolani  elle-même^?  Il  nous  semble  que  poser 
la  question,  c'est  la  résoudre.  Il  nous  semble  également  qu'il 
faut  rejeter,  comme  une  injure  gratuite  aux  Alliés,  l'opinion  de 
ceux  qui  prétendent  que  ces  avances  constituent  des  emprunts 
dont  l'Angleerre  et  la  France  se  réservent  d'exiger  le  rembour- 
sement après  la  guerre. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre,  —  que  ce  soit  la  victoire, 
la  défaite,  ou  un  compromis  dans  le  genre  du  traité  de  Ports- 
roouth,  —  il  serait  inouï  que  la  Belgique  resterait  écrasée  sous 
les  frais  qu'elle  a  assumés  dans  l'intérêt  supérieur  des  puissan- 
ces de  la  Triple  Entente.  C'est  dire  que  nous  ne  croyons  donc 
pas  devoir  mettre  en  ligne  de  compte  parmi  les  charges  finan- 
cières belges,  même  si  le  sort  des  batailles  trompe  l'espoir  des 
Alliés,  toutes  les  sommes  que  la  coopération  du  pays  avec  les 
puissances  de  la  Triple  Entente  a  exigées.  Faut-il  faire  entrer 
dans  ces  sommes  non  seulement  les  frais  directs  de  la  guerre, 
mais  encore  les  contributions  imposées  par  l'occupant?  Il  nous 
semble  que  ce  serait  justice. 

Il  y  a  lieu  donc  de  reviser  dans  ce  sens  les  supputations  finan- 
cières faites  dans  notre  article  du  6  janvier    1915. 

L'article  du  6  janvier,  aujourd'hui  dépassé  par  les  événe- 
ments, disait  notamm.ent  : 

LA  DEJ TE  BELGE  ET  LE  COURS  DES  RENTES 

Notre  dette  totale  s'élevait,  au  début  de  la  guerre,  en  y  com- 
prenant le  dernier  emprunt  de  Londres  et  les  500  à  600  millions 
de  bons  du  Trésor  en  circulation,  à  un  total  d'environ  5.5  mil- 
liards. 

Il  faut  y  ajouter  : 

1*^  Environ  500  millions  de  dépenses  de  guerre; 

2'^  Les  480  millions  de  la  contribution  de  guerre  ; 

3°  Le  déchet  budgétaire,  soit  100  millions  pour  les  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  et  100  millions  pour  les  contribu- 
tions diverses  ; 

4*"  Les  frais  immédiats  de  remise  en  état  de  notre  outillage  de 
transport,  etc. 

On  arrive  ainsi  à  un  total  dépassant  7  milliards,  ce  qui  élève-^ 
rair  la  dette  par  têt  ed'habitant  à  un  taux  qui  ne  fut  jamais  at- 
teint jusqu'ici  dans  aucun  autre  pays,  s'il  ne  fallait  pas     tenir 
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compte  que  la  Belgique  est  propriétaire  de  ses  chemins  de  fer, 
tauidis  que  la  France,  par  exemple,  ne  l'est  pas.  Si  l'on  tienc 
compte  de  cet  élément  bien  simple,  la  dette  française  avant  la 
guerre  est  bien  l'équivalent,  —  toute  proportion  gardée  au  chif- 
fre des  habitants,  —  de  la  dette  que  la  Belgique  pourrait  ainsi 
avoir  après  la  guerre.  Cette  constatation  est  fort  rassurante.  Si 
la  France  a  pu  vivre  avec  ses  dettes,  la  Belgique  pourra  vivre 
également. 

On  pourrait  objecter  que  ce  calcul  ne  tient  pas  compte  des 
pertes  subies  par  les  particuliers.  Mais  l'Etat  n'est  pas  respon- 
sable de  celles-ci.  Ces  pertes  doivent  être  éliminées  du  total  des 
charges  nationales,  même  si  une  intervention  de  l'Etat  se  pro- 
duit. En  effet,  cette  intervention  se  produira  fort  probablement 
dans  le  sens  de  facilités  et  de  dégrèvements  à  accorder  pour  les 
reconstructions  nécessaires.  A  cet  égard,  les  institutions  très  in- 
téressantes, dont  on  peut  appliquer  les  principes  d'organisa- 
tion, existaient  déjà  avant  la  guerre. 


Effleurons  ici  en  passant  une  question  au  fond  secondaire, 
mais  qui  intéresse  au  plus  haut  point  nombre  de  nos  lecteurs. 
Quel  sera  le  cours  des  Rentes  belges  après  la  guerref? 

Nous  sommes  intimement  persuadés  que,  même  si  les  prévi- 
sions pessimistes  devaient  se  réaliser,  ce  cours  ne  s'éloignera 
pas  sensiblement  du  niveau  auquel  il  se  tenait  avant  la  guerre. 
En  effet,  nos  rentes  nationales  ont  été  dépréciées  outre  mesure, 
non  pas  parce  que  la  solvabilité  du  pays  était  en  cause,  mais 
parce  que  l'organisation  du  marché  boursier  de  nos  rentes  était 
encore  comme  elle  était  il  y  a  cinquante  ans.  Tous  les  gouver- 
nements, le  gouvernement  belge  excepté,  se  sont  préoccupés  de 
régulariser  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  pour  leur  rente 
d'Etat.  La  France  avait  organisé  un  vaste  système  pour  le  sou- 
tien des  cours,  en  se  prévalant  de  toute  influence  officielle  sur 
la  Bourse,  sur  les  grandes  banques,  sur  les  institutions  de  crédit 
et  sur  les  caisses  publiques  de  toute  espèce.  La  Belgique,  entre- 
temps, continuait  patriarcalement  à  confier  à  deux  agents  de 
change  le  soin  de  vendre  et  d'acheter  au  jour  le  jour.  Rien  n'était 
prévu,  rien  n'était  prêt  pour  faire  face  à  des  ventes  de  quelque 
importance.  La  crise  générale  est  venue  et  les  cours,  en  dépit 
du  crédit  intact  du  pays,  ri'ont  pas  été  en  mesure  de  lui  résister. 

Ce  fut  un  désastre  avant  la  guerre  :  ce  sera  un  bienfait  par 
après.  En  effet,  nos  rentes  sont  tombées  aussi  bas  qu'elles  pou- 
vaient tomber,  soit  que  l'on  fasse  la  comparaison  avec  les  au- 
tres rentes  européennes  ou  bien  que  l'on  tienne  compte  du  ren- 
dement. C'est  dire  que  les  limites  de  la  baisse  ont  été  atteintes; 
on  ne  les  dépassera  pas.  La  solvabilité  du  pays,  qui  restera  in- 
tacte après  la  guerre,  est  une  sûre  barrière  à  un  effritement  ulté- 
rieur. 
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Complétons  ce  bref  exposé  par  quelques  remarques  emprun- 
tées à  des  articles  divers,  ceux  du  6  janvier  et  du  21  juillet  sur- 
tout, sur 

TA   I{KF0I{3IE  FISCALE 

Pour  la  France  et  la  Belgique,  le  grand  problème  financier 
après  la  guerre  consistera  à  consolider  définitivement  les  enga- 
gements financiers  contractés  pendant  la  guerre  et  à  donner  aux 
•charges  du  pays  une  assiette  moderne,  suffisante  et  stable. 

La  conférence  de  M.  Victor  Cambon,  rappelée  dans  l'intro- 
duction de  cette  étude,  pose  le  dilemme  rès  nettement  :  ou  bien 
guerre  à  outrance,  et  en  ce  cas  le  vaincu  sera  ruiné  au  point 
qu'on  ne  pourra  pas  en  tirer  de  contribution  de  guerre  sérieuse, 
ou  bien  compromis,  qui  ne  permettra  pas  de  se  montrer  exi- 
geant. 

C'est  dire  que,  suivant  toutes  les  probabilités,  les  Etats  belli- 
gérants auront  à  compter  essentiellement  sur  leurs  ressources 
propres  pour  faire  face  aux  engagements  qu'ils  contractent  en 
ce  moment. 

De  plus,  —  et  ceci  est  vrai  pour  la  Belgique  comme  pour  la 
France,  —  l'assiette  des  impôts  déjà  avant  la  guerre  demandait 
impérieusement  une  adaptation  aux  nécessités  modernes.  Les 
quelques  mesures  prises  par  les  gouvernements,  hésitant  à  abor- 
der de  front  le  problème,  ne  sont  que  des  palliatifs  temporaires, 
dont  quelques-uns  se  sont  révélés  comme  directement  nuisibles 
à  l'expansion  normale  d  industries  fort  intéressantes   (1). 

Enfin,  partout  l'œuvre  à  accomplir  est  immense.  D'après  une 
étude  de  l'économiste  anglais  Harold  Cox,  dans  la  Edinburgh 
Review,  étude  que  le  Morning  Post,  discute,  dans  un  de  ses  ar- 
ticles de  fond,  fa  dette  nationale  de  la  Grande-Bretagne  compor' 
tera  fin  de  l'année  environ  deux  milliards  de  livres  sterling,  tout 
compte  fait,  c'est-à-dire,  en  tenant  compte  de  la  conversion  ef- 
fective des  anciens  consolidés,  avec  une  perte  de  plus  d'un 
tiers  sur  la  valeur  nominale,  en  titres  du  nouvel  emprunt  de 
guerre.  Les  intérêts  annuels  de  cette  somme  comporteront  90 
millions  de  livres  sterling;  les  dépréciations,  20  millions  de  li- 
vres sterling  ;  les  pensions  pour  les  soldats  de  la  marine  et  de  la 
territoriale,  les  veuves,  etc.,  également  20  millions  de  livres  ster- 
ling. Il  faut  donc  compter  avec  une  charge  annuelle  de  130  mil- 
lions de  livres  sterling,  alors  que  très  probablement  le  revenu 
national  imposable  à  la  suite  de  la  guerre  aura  diminué  de  façon 
à  déterminer  un  déchet  d'encore  20  millions  de  livres  sterling 
dans  les  ressources  du  Trésor.  La  surcharge  'totale  sera  ainsi  de 
1  50  millions  de  livres  sterling. 


(1)  Voir  à  ce  sujet  les  articles  consacrés  avant  la  guerre  aux  i!*^i'- 
ni'crs  impôts  votés  par  les  Chambres  belges. 
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Quant  aux  charges  de  la  France,  que  l'on  voie  ce  qu'en  dit 
M.  Cambon. 

Cette  situation  appelera  des  mesures  momentanées  énergi- 
ques, et  peut-être  anormales,  si  l'on  veut  éviter  une  banqueroute 
qui  rappellerai  —  mais  en  beaucoup  plus  grave  —  l'effondre- 
ment des  assignats  de  la  première  Révolution  française.  A  ce 
sujet,  l'économiste  hollandais  A.-J.  Franck,  dans  les  Vragen 
van  den  Dag,  émet  des  idées  qui  sembleront  très  radicales,  mais 
qui  n'en  doivent  pas  moins  retenir  dès  maintenant  l'attention. 
M.  Franck  va  jusqu'à  envisager  l'expropriation  des  créanciers 
de  l'Etat  et  la  transformation  de  leurs  titres  de  créance  en  une 
rente  viagère. 


Ces  mesures  ne  peuvent  venir  en  ligne  de  considération  ici. 
Mais,  au  point  de  vue  de  la  réforme  fiscale  proprement  dite,  va- 
t-on  faire  comme  après  I  870,  quand  le  gouvernement  bourgeois 
de  M.  Thiers  réussit  à  écarter  le  principe  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, que  la  majorité  de  l'Assemblée  Nationale  se  serait  rési- 
gné à  accepter?  Va-t-on  recourir  à  un  tripatouillage  d'impôts, 
infiniment  plus  grave  que  celui  auquel  ont  eu  recours  les  adver- 
saires de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  dont  M.  Garnier  stigmatisa  les 
vices  en  disant   : 

((  Jusqu'à  présent,  dit-il,  il  sera  résulté  de  ce  système  d'impôts 
multiples  improvisés,  non  coordonnés  et  votés  à  la  hâte,  outre 
une  lourde  et  fatale  aggravation  des  charges  publiques,  une  plus 
mauvaise  répartition  de  ces  charges  ;  le  développement  des  tra- 
casseries obligées  de  la  fiscalité,  de  la  réglementation  et  de 
l'exercice;  de  plus  grands  stimulants  de  la  fraude  nécessitant 
plus  de  surveillance  et  de  contrôle  et  amenant  de  plus  nombreu- 
ses occasions  d'irritation  contre  l'autorité. 

»  L'élévation  des  droits,  la  multiplication  des  entraves  ne  peu- 
vent manquer  de  produire  une  diminution  dans  la  consomma- 
tion et  dans  les  nombreuses  transactions;  d'oii  résulteront  des 
mécomptes  pour  le  fisc. 

))  De  plus,  on  est  positivement  revenu,  pour  la  marine  mar- 
chande, à  ce  triste  système  de  protection  douanière,  réformé  par 
la  loi  de  1866,  système  énervant  pour  les  industries  protégées, 
onéreux  pour  toutes  les  autres,  entravées  par  leurs  approvision- 
nements et  par  l'écoulement  des  produits,  onéreux  aussi  pour  la 
masse  des  consommateurs. 

»  Enfin,  on  aura  créé,  pour  faire  fonctionner  toutes  ces  an- 
nexes de  la  machine  financière,  cinq  ou  six  mille  nouveaux  em- 
ployés qui  ne  produiront  plus  par  eux-mêmes,  et  consommeront 
aux  dépens  des  autres  membres  de  la  société,  qu'ils  seront  oc- 
cupés à  ennuyer.   » 
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L'IMPOT  SI  lî  JE  KEVEMJ 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  la  lutte  autour  de  la  réorganisation 
fiscale  se  livrera  sous  le  signe  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  c'est 
celui-ci,  qui  triomphe  en  Allemagne  et,  partiellement  du 
moins,  en  Angleterre  depuis  longtemps,  qui  l'emporta  en 
Belgique  et  en  France. 

Certes,  des  voix  se  font  entendre  pour  s'opposer  violemment 
à  cette  réforme.  On  la  traite  d'inquisitoriale,  de  socialiste,  d'ab- 
solument contraire  au  caractère  belge,  etc.  Ce  sont  ces  mêmes 
arguments  que  nous  avons  entendus  lorsqu'il  s'agissait  de  tou- 
tes les  grandes  réformes  modernes  et  plus  spécialement  quand 
il  s'est  agi  de  ces  oeuvres  de  justice  élémentaire  qui  s'appellent 
le  service  personnel,  l'instruction  obligatoire  et  la  prévoyance 
sociale. 

Autant  en  emportera  le  vent.  —  Les  gens  qui  rêvent  de  mono- 
poles ou,  pis  encore,  d'une  cession  de  nos  chemins  de  fer  à  des 
sociétés  privées,  et  espèrent  ainsi  échapper  à  l'impôt  sur  le 
revenu,  commettent  un  attentat  contre  tout  l'avenir  de  la  na- 
tion. Leur  seule  excuse  est  l'inconscience  de  l'ignorance. 

L'impôt  sur  le  revenu  viendra,  parce  qu'il  est  équitable,  parce 
qu'il  est  un  facteur  de  prospérité  économique  —  les  formidables 
progrès  économiques  de  l'Allemagne  en  sont  une  démonstration 
ad  oculos  —  et  enfin  parce  qu'il  sera  indispensable. 

Il  est  réellement  inouï  que  les  formidables  leçons  de  cette 
guerre  laissent  encore  subsister  de  l'hostilité  contre  cette  ré- 
forme. Les  nationalistes,  qui  réclament  aujourd'hui  de  toutes 
leurs  forces  l'organisation  de  la  France  et  reconnaissent  haute- 
ment la  valeur  de  l'exemple  donné  par  l'Allemagne,  ne  voient 
pas  ou  ne  veulent  pas  voir  —  est-ce  le  spectre  de  M.  Caillaux 
qui  les  effraie?  —  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  le  ciment  de 
l'organisation  de  leurs  ennemis  et  que  jamais  sans  lui  l'on  ne 
réalisera  la  même  cohésion  nationale.  On  peut  même  considé- 
rer comme  secondaires  la  souplesse  que  l'impôt  sur  le  revenu 
donne  aux  finances  d'un  pays  et  sa  merveilleuse  adaptabihté 
aux  besoins  supérieurs  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'or- 
ganisation sociale.  Son  rôle  comme  facteur  de  solidarité  natio- 
nale ;  le  fait  que,  loin  d'être  une  entrave,  il  est  le  plus  puissant 
des  stimulants  pour  l'activité  individuelle  et  collective  :  voilà 
ses  principaux  mérites. 

Faut-il  ajouter  que  son  importance  nationale  vient  par  surcroît 
d'être  mise  en  relief  par  le  succès  différentiel  des  divers  em- 
prunts de  guerre  }  L'on  devra  se  résigner  à  considérer  le  succès 
des  emprunts  allemands  comme  réel  et,  de  plus,  comme  indé- 
pendant de  toute  coercition  gouvernementale.  Sans  doute,  le 
gouvernement  allemand  a  pris  des  précautions  et  constitué  no- 
tamment des  caisses  de  prêts,  mais  le  rôle  de  ces  caisses  dans  le 
succès  des  emprunts,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  est  infime.  De  plus, 
leurs  conditions  de  fonctionnement  sont  autrement  sévères  que 
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celles  des  organismes  analogues  créés  en  Angleterre.  Mais  pour 
ces  emprunts,  le  rôle  de  l'impôt  sur  le  revenu  fut  immense. 
Toutes  les  fortunes  individuelles  étant  connues,  en  présence  de 
l'immense  mouvement  de  patriotisme  qui  emporte  toute  l'Al- 
lemagne, comme  il  emporte  toute  la  France  et  toute  la  Belgique, 
il  est  en  fait  impossible  aux  grosses  fortunes  de  se  tenir  à  l'écart 
eu  de  se  contenter  de  souscriptions  plus  ou  moins  insignifiantes. 
Aussi  une  forte  proportion  des  emprunts  allemands  est-elle  pro- 
duite par  des  souscriptions  de  un  million  de  mark  et  au-dessus. 

XI 

La  Belgique  et  ses  Clients 

(23  décembre  1914) 

Nous  devons  à  l'obligeance  du  Musée  Commercial,  que  le 
dévouement  des  fonctionnaires  du  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères maintient  ouvert,  d'avoir  pu  prendre  connaissance  des, 
chiffres  du  ((  Tableau  Général  du  Commerce  de  la  Belgique  », 
publié  annuellement  par  les  soins  du  Ministère  des  Finances. 
La  publication  de  la  majeure  partie  des  fascicules  de  ce  Tableau 
ayant  été  entravée  en  1914  par  la  guerre,  force  nous  a  été  de 
recourir  aux  fascicules  de  1913,  qui  donnent  les  chiffres  de  1912. 

Aucun  article  ne  peut  être  aussi  éloquent  que  la  simple  juxta- 
position de  ceux-ci  au  point  de  vue  de  toute  notre  vie  industrielle 
et  commerciale. 

KO  S  CLIENTS  E>   1912 

Voici  d'abord,  empruntés  aux  données  des  pages  405,  421  et 
425,  les  totaux  de  nos  importations  et  de  nos  exportations  en 
commerce  dit  ((  spécial  »,  ainsi  que  ceux  des  droits  de  douanes 
perçus.  Ces  totaux  sont  établis  en  valeur  et  par  millions  de 
francs  : 

Commerce  spécial 

Exportât.        Importât.      Droits  de 
vers  de  douane 

Allemagne      1,007.4  703.1  20.2 

France      752.3  908.0  13.3 

Grande-Bretagne     540.2  505.5  10.3 

Pays-Bas    367.5  356.5  9.4 

Etats-Unis    145.1  413.8  4.9 

Argentine     92.6  305.5  0.5 

Russie   83.4  272.3  5.6 

Congo  belge    29.2  60.9  0 

On  constatera  que  la  France,  d'après  ces  chiffres,  tout  en  nous 
envoyant  205  millions  de  marchandises  de  plus  que  l'Allema- 
gne, a  acquitté  environ  7  millions  de  droits  de  douane  en  moins. 
C'est  que  les  chiffres  de  l'importation  française  doivent  être  rec- 
tifiés comme  il  est  expliqué  plus  loin. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Ton  constatera  que  les  trois  pays  qui  nous 
intéressent  le  plus  au  point  de  vue  économique,  sont  précisé- 
jnent  ceux  qui  nous  intéressent  en  ce  moment  le  plus  au  point 
de  vue  des  sympathies  et  des  antipathies,  à  savoir  l'Allemagne, 
la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Comme  ils  sont  de  loin  les 
plus  importants,  nous  croyons  pouvoir  faire  dans  ce  qui  suit 
abstraction  des  autres. 

Les  chiffres  du  commerce  du  transit  avec  nos  trois  principaux 
clients  s'établissent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  en  1912  de  la  façon 
suivante  : 

Transit 

Entrée  Sortie 

Allemagne     1,041,500  329.147 

France    533,074  409.218 

Grande-Bretagne    199,473  428.997 

ALLEMAGNE,    FRANCE,   GR ANDE-BREJ AGTsE 

Pages  406,  407  et  408,  le  tableau  publié  par  le  Ministère  des 
Finances  belge  donne  quelques  explications  sur  les  chiffres  ci- 
dessus. 

Nous  copions  textuellement  : 

((  Les  importations  de  l'Union  douanière  allemande  (Zoll- 
verein)  en  Belgique  (commerce  spécial)  qui  s'élevaient,  en 
1911,  à  8,945,888  tonnes,  ayant  une  valeur  de  602,393,000  fr., 
accusent,  en  1912,  un  chiffre  de  9,584,909  tonnes,  représentant 
une  valeur  de  703,120,000  francs.  Il  y  a  donc  pour  1912,  com- 
parativement à  1911,  une  augmentation  de  poids  de  639,021 
tonnes  ou  7.1  p.c.  et  une  augmentation  de  valeur  de  100  mil- 
lions 727,000  francs  ou  16.7  p.c. 

»  D'autre  part,  les  exportations  de  produits  belges  ou  natio- 
nalisés vers  l'Union  douanière  allemande  (Zollverein) ,  qui  s  é- 
levaient,  en  1911,  à  4,511,915  tonnes,  représentant  une  valeur 
'de  959,331,000  francs,  accusent,  en  1912,  un  chiffre  de  4,626,915 
tonnes,  ayant  une  valeur  de  1,007,469,000  francs.  L'année  1912 
présente  donc  sur  l'année  1911  une  augmentation  de  poids  de 
115,000  tonnes  ou  2.5  p.c,  et  une  augmentation  de  valeur  de 
48,138,000  francs  ou  5  p.c. 

»  Les  importations  de  France  en  Belgique  (commerce  spé- 
cial),  qui  s'élevaient,  en  1911,  à  6, 132,921  tonnes,  représentant 
aine  valeur  de  738,671 ,000  francs,  accusent,  en  1912,  un  chiffre 
de  7,462,639  tonnes,  ayant  une  valeur  de  908,048,000  francs. 
L'année  1912  présente  donc  sur  l'année  191 1  une  augmentation 
<Ie  poids  de  1,329,718  tonnes  ou  21.7  p.c,  et  une  augmentation 
-de  valeur  de  169,377,000  francs  ou  22.9  p.c.  (Voir  la  rectifica- 
tion plus  loin.  —  N.  D.  L.  R.) 

»  D'autre  part,  les  exportations  de  produits  belges  ou  natio- 
nalisés vers  la  France,  qui  s'élevaient,  en  191  1,  à  8,149,724  ton- 
nes, représentant  une  valeur  de  695,105,000  francs,  accusent,  en 


76  LA  BELGIQUE  ET  LA  GUERRE 

1912,  un  chiffre  de  8,037,049  tonnes,  ayant  une  valeur  de  752 
millions  314,000  francs.  Il  y  a  donc,  pour  1912,  une  diminution 
de  poids  de  1  12,675  tonnes  ou  1.4  p.c,  et  une  augmentation  de 
valeur  de  57,209,000  francs  ou  8.2  p.c. 

))  Les  importations  de  la  Grande-Bretagne  en  Belgique  (com- 
merce spécial)  se  sont  élevées,  en  1912,  à  2,699,204  tonnes,  re- 
présentant une  valeur  de  505,527,000  francs;  en  1911,  elles 
étaient  de  2,862,386  tonnes,  ayant  une  valeur  de  436,054,000 
francs.  On  constate  donc  pour  1912,  comparativement  à  1911, 
une  diminution  de  poids  de  163,182  tonnes  ou  5.7  p.c,  et  une 
augmentation  de  valeur  de  69,473,000  francs  ou  15.9  p.c. 

»  D'autre  part,  les  exportations  de  produits  belges  ou  nationa- 
lisés vers  la  Grande-Bretagne  (commerce  spécial) ,  qui  étaient, 
en  1911,  de  1,333,168  tonnes,  ayant  une  valeur  de  476,144,000 
francs,  accusent,  en  1912,  un  chiffre  de  1,776,963  tonnes,  re- 
présentant une  valeur  de  540,285,000  francs.  Il  y  a  donc,  pour 
1912,  comparativement  à  1911,  une  augmentation  de  poids  de 
244,815  tonnes  ou  16  p.c,  et  une  augmentation  de  valeur  de 
64,141,000  francs  ou  13.5  p.c.  » 


Quoique  ces  chiffres  soient  assez  éloquents  par  eux-mêm.es  et 
que  nous  désirions  être  fort  sobres  de  conclusions,  l'on  nous  per- 
mettra cependant  de  faire  ressortir  les  points  suivants  : 

D'abord  l'Allem-agne  est  de  très  loin  notre  meilleur  client. 
Elle  nous  achète  par  an  pour  1 ,007  milliard  de  francs  de  pro- 
duits. La  clientèle  de  la  France  vaut  pour  nous  255  millions  de 
moins  par  an,  et  celle  de  la  Grande-Bretagne,  467  millions  de 
moins  par  an. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Alors  que  nous  vendons  à  l'Allema- 
gne pour  1 ,007  milliard,  nous  ne  lui  achetons  que  pour  703 
millions.  C'est  dire  que  la  balance  commerciale  avec  l'Alle- 
magne est  en  notre  faveur  de  304  millions  par  an,  et,  comme 
ces  différences  se  règlent  en  or  ou  bien  en  traites  équivalant  à 
l'or,  notre  commerce  avec  l'Allemagne  fait  entrer  net  dans  la 
circulation  belge  304  millions  d'or.  Etant  donnée  la  défaveur  de 
notre  situation  monétaire,  qui  oblige  à  tout  instant  notre  Ban- 
que Nationale  à  s'approvisionner  d'or  et  d'argent  en  France, 
cette  considération  est  du  plus  haut  intérêt.  Tous  les  exporta- 
teurs et  tous  nos  établissements  financiers,  qui  ont  souffert  de  la 
tenue  médiocre  du  change  belge,  comprendront  a  merveille. 

Il  s'en  faut  que  notre  situation  vis-à-vis  de  la  France  soit  aus- 
si favorable.  A  s'en  tenir  aux  chiffres  globaux,  elle  est  même 
ruineuse  pour  nous.  Nous  lui  achetons  pour  908  millions  et  nous 
ne  lui  vendons  que  pour  752  millions.  C'est  dire  que  nos  échan- 
ges avec  la  France  nous  enlèvent  par  an  156  millions  d'or.  Heu- 
reusement, il  convient  de  rectifier  les  chiffres  du  Ministère  des 
Finances.  Nous  venons  de  rappeler  que  la  Banque  Nationale,  de 
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Belgique  se  voit  dans  l'obligation  de  s'approvisionner  d'écus  en 
France.  Ces  quantités  sont  de  plus  en  plus  considérables.  Elle 
a  de  cette  façon  importé  en  France,  en  1911,  pour  181,287,000 
francs  et  en  1912  pour  273,343,000  francs  d'espèces  monnayées. 
Ces  sommes  figurent,  à  tort  suivant  nous,  dans  le  total  de  nos 
importations.  Pour  avoir  le  montant  net  commercial,  il  faut  les 
défalquer,  et  ainsi  nous  restons  avoir  acheté  de  la  France,  en 
1912,  pour  635  millions  de  marchandises,  tandis  que  nous  lui 
en  vendions  pour  1  17  millions  de  plus.  Sans  être  aussi  belle  que 
notre  balance  commerciale  avec  rAllemagne,  notre  balance 
commerciale  avec  la  France  reste  ainsi  fort  bonne. 

Quant  a  la  Grande-Bretagne,  qui  nous  achète  pour  540  mil- 
lions, et  dont  nous  achetons  pour  505  millions,  elle  est,  en  com- 
paraison de  la  France  et  surtout  de  l'Allemagne,  un  client  assez 
médiocre  au  point  de  vue  de  la  balance  commerciale. 

On  pourrait  commenter  également  les  proportions  des  aug- 
m.entations,  qui  sont  fort  intéressantes,  si  on  remonte  plus  en 
arrière.  Mais  les  données  ci-dessus  suffisent.  De  toute  fa- 
çon, elles  jugent  définitivement  un  courant  d'opinion  qui 
s'est  accusé  depuis  la  guerre.  Il  ne  peut  s'agir  de  boycotter 
les  produits  allemands  après  la  guerre,  pour  cette  raison  péremp- 
toire  qu'on  ne  boycotte  pas  un  pays  qui  achète  pour  300  millions 
de  plus  qu'il  ne  vend;  le  boycottage  est  possible  de  l'r.utre  côté, 
non  du  nôtre. 


L'on  voit  également  combien  nous  serait  défavorable  la  réa- 
lisation de  l'espoir  de  voir  détruire  la  puissance  économique  de 
l'Allemagne.  Ce  serait  nous  priver  de  notre  meilleur  client  et 
sans  espoir  sérieux  de  compensation.  La  France  protection- 
niste n'élargira  pas  et  ne  peut  guère  élargir  son  mouvement  d'é- 
changes avec  nous.  Nos  relations  avec  la  Grande-Bretagne  sont 
également  circonscrites  dans  des  limites  assez  étroites.  Enfin,  il 
ne  faut  pas  trop  compter  sur  une  conquête  de  marchés  exté< 
rieurs.  Ce  que  l'Allemagne  doit  perdre,  ira  surtout  à  l'Angle- 
terre, aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  aux  industries  régionales 
de  ces  marchés   (I) . 

Le  détail  des  articles  que  nous  vendons  à  l'Allemagne  prend 
les  pages  436,  437,  438  et  439  du  deuxième  Tableau  Général 
édité  par  le  Ministère  des  Finances.  Un  regard  sur  ce  Tableau 
suffit  à  démontrer  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'industries  en  Belgi- 
que qui  ne  seraient  atteintes  très  fortement  si  nos  relations  com- 
merciales avec  l'Allemagne  venaient  à  péricliter. 


(1)  Sans  compter  que  la  volte-face  nécessiaine  pour  compe  iser  la 
formidable  déchet  que  constituerait  la  pert^  de  l'exportation  belge 
vers  l'Allemagne,  demanderait  un  temps  trop  long  pour  ne  pas^  être 
critique.  Voir  plus  loin  l'exposé  de  la  situation  de  fait  qui  se  pré- 
sentera probablement  après  la  guerre. 
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yOTRE    M0UVE3IENT    DE  TRANSPORTS.   —   A>VERS 

La  signification  des  chiffres  ci-dessus,  au  point  de  vue  de  notre 
prospérité  nationale,  est  encore  mise  en  relief  si  l'on  tient  compte 
de  notre  mouvement  de  transports  et  des  conditions  d'existence 
du  port  d'Anvers. 

Ainsi  l'Allemagne  est  de  très  loin  le  meilleur  client  de  nos 
chemins  de  fer.  Les  chiffres  précis  nous  manquent  :  ils  ne  fi- 
gurent pas  dans  les  documents,  et  c'est  une  lacune.  Mais  l'im- 
portance utile  du  trcific  allemand  résulte  à  toute  évidence  du 
mouvement  du  commerce  spécial  et  plus  encore  du  mou- 
vement de  commerce  de  transit  avec  l'Allemagne.  (Voir  plus 
haut  les  chiffres  comparatifs  de  ce  transit.) 

En  ce  qui  concerne  notre  grand  port  national,  nous  sommes 
en  mesure  de  relever  des  chiffres  précis  dans  la  troisième  partie 
du  Tableau  Général  et  notamment  aux  pages  712  et  713. 

A  l'entrée,  les  marchandises  débarquées  provenant  de  l'Alle- 
magne se  sont  élevées,  en  1912,  à  2,269,013  tonnes. 

Les  marchandises  a  l'entrée  débarquées  de  la  France  se  sont 
élevées,  pour  la  même  année,  à  193,254  tonnes. 

A  la  sortie,  pour  la  même  année,  les  marchandises  embar- 
quées pour  l'Allemagne  se  sont  élevées  à  un  total  de  1,596,042 
tonnes. 

Les  marchandises  embarquées  pour  la  France,  en  1912,  se 
sont  élevées  à  364,816  tonnes. 

C'est  dire  que  le  mouvement  du  part  d'Anvers  avec  l'Alle- 
magne, à  l'entrée,  est  1  1.4  fois  plus  fort,  et,  a  la  sortie,  environ 
4.4  fois  plus  fort  que  le  mouvement  avec  la  France. 

Les  chiffres  du  trafic  international  du  port  d'Anvers  avec  la 
Grande-Bretagne  se  présentent  comme  suit  :  Marchandises  dé- 
barquées à  l'entrée,  1,536,272  tonnes;  marchandises  embar- 
quées à  la  sortie,   1,153,556  tonnes. 

Il  importe  encore  de  tenir  compte  de  ce  fait  que,  pour  la 
plupart  des  marchandises  débarquées  et  embarquées,  la  Grande- 
Bretagne  n'est  qu'intermédiaire  ou  entrepositaire,  tandis  que 
pour  les  chiffres  concernant  l'Allemagne,  cette  dernière  est  ou 
l'expéditrice  ou  la  destinataire  réelle.  S'il  survenait  des  modifi- 
cations dans  l'organisation  commerciale  —  ce  qui  est  possible  — 
de  façon  à  faire  apparaître  les  intéressés  véritables  de  ce  mou- 
vement, les  chiffres  de  la  Grande-Bretagne  diminueraient  forte- 
ment. 

**  * 

A  côté  des  quantités  de  marchandises  à  embarquer  et  à  dé- 
barquer, le  pavillon  des  navires  est  à  peu  près  indifférent,  d'au- 
tant plus  qu'Anvers  est  plutôt  port  d'accostage  que  port  tête 
de  ligne.  C'est  là  d'ailleurs,  comme  nous  1  avons  fait  ressortir  à 
plusieurs  reprises,  son  principal  avantage.  Presque  toutes  les 
lignes  de  navigation  étrangères  viennent  y  prendre,  non  pas 
leur  chargement  initial   et  principal,  mais   un   complément   de 
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chargement.  Avec  la  diversité  des  produits  qui  s'expédient  par 
Anvers  et  la  diversité  des  destinations  de  ces  produits,  les  ar- 
mements étrangers  ont  intérêt  à  visiter  notre  grand  port.  D'au- 
tre part,  ils  lui  assurent  une  multiplicité  d'occasions  de  départs 
fort  avantageuses,  surtout  pour  les  expéditions  par  quantités 
moyennes  ou  petites.  A  cet  avantage  s'ajoute  souvent  un  avan- 
tage de  fret.  Pour  compléter  leurs  chargements,  les  lignes  étran- 
gères font  fréquemment,  à  Anvers,  des  prix  plus  bas  que  Liver- 
pool,  Hambourg,  etc. 

Dans  ces  conditions,  le  pavillon  britannique  est  représenté  à 
Anvers,  non  pas  en  proportion  du  trafic  de  notre  métropole 
commerciale  avec  l'Angleterre,  mais  en  proportion  avec  l'im- 
portance proprement  dite  de  la  marine  marchande  anglaise. 
Aussi,  dans  le  Tableau  Général  de  navigation  internationale 
pour  tous  les  ports  belges  (  1  ) ,  publié  pages  664  et  665,  les  navires 
à  vapeur  anglais  figurent  pour  un  tonnage  total  de  7,018,491 
tonnes;  les  navires  allemands  pour  4,212,675  tonnes.  Le  pavil- 
lon britannique  représente  ainsi  42.9  p.c.  et  le  pavillon  allemand 
25.8  p.c.  de  la  navigation  internationale  belge. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  ces  déplacements  lents,  mais 
continus,  se  produisent  en  faveur  du  pavillon  allemand.  La 
proportion  de  celui-ci  pour  1910  est  de  24.6,  tandis  que  pour  le 
pavillon  britannique  elle  est  de  43.5  p.c. 

XII 

Les  bourses  et  les  banques 
en  Belgique 

(3  mars  1915) 


LA  BOl  KSE  DE  BRUXELLES.  —  LES  COTATIO>S  FUTURES, 
LA  REORGAMSATION  INEVITABLE.  —  LE  CHANGE  BEL- 
GE. —  LES  BOURSES,  LES  BANQUES  ET  LE  GOUVERNE- 
MENT. -  LA  CORPORATION  DES  AGENTS  DE  CHANGE. 

Si  l'on  ne  peut  en  ce  moment-ci  déterminer  la  nature  exacte  et 
l'étendue  des  modifications  possibles  et  probables  après  la  guer- 
re, il  est  certain,  en  revanche,  que  sur  beaucoup  de  points  elles 
dépasseront  tout  ce  que  l'on  envisage  en  ce  moment-ci,  quelle 
que  soit  d  ailleurs  1  issue  du  conflit  actuel. 

Ici,  il  faut  distinguer  nettement  entre  deux  ordres  d'idées  : 

A.  Les  cours  des  valeurs  cotés  en  Bourse; 

B.  L'organisation  même  de  la  Bourse. 


(l)  Le  relevé  spécial  pour  Anvers  n'est  pas  publié,  quoiqu'il  doive 
avoir  été  fait. 
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Il  n  y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  longuement  aux  considérations 
relatives  au  premier  de  ces  points.  Répétons  que  l'on  entretient 
généralement  des  alarmes  excessives  au  sujet  du  maintien  de  ces 
cours,  tout  comme  à  l'égard  du  sort  de  notre  industrie.  Sans 
aucun  doute,  les  bases  d'évaluation  changeront  après  la  guerre. 
En  effet,  les  capitaux  se  montreront  certainement  plus  exigeants 
et  le  taux  général  des  intérêts  montera,  ce  qui  aura  comme  con- 
séquence à  peu  près  fatale  une  dépréciation,  ou  plutôt  une  ((  dé- 
capitalisation »  portant  sur  l'ensemble  de  toutes  les  valeurs. 
Mais  une  ((  décapitalisation  »  n'est  pas  une  perte  réelle.  Si  elle 
doit  porter  le  coup  de  grâce  à  certaines  spéculations  malsaines, 
empêcher  l'éclosion  d'entreprises  peu  viables  et  faire  disparaî- 
tre quelques  non-valeurs,  nul,  parmi  ceux  qui  ont  à  cœur  les  in- 
térêts véritables  du  marché,  ne  s'en  plaindra. 

Ceci  dit,  nous  ne  voyons  pas  comment  la  valeur  intrinsèque 
des  titres  solidement  assis  puisse  être  atteinte  sérieusement. 
Nous  croyons  même  que  certaines  pertes,  qui  atteignent  des  va- 
leurs à  étiquette  étrangère,  —  pertes  qui  semblent  aujourd'hui 
définitives,  —  seront  en  fin  de  compte  beaucoup  plus  légères  et 
beaucoup  mieux  supportables  que  les  optimistes  même  ne  l'es- 
pèrent . 

De  toutes  façons,  le  coup  que  notre  Bourse  aura  à  supporter 
ne  sera  en  soi  pas  si  grave  que  celui  qui  l'a  atteint  lors  de  la 
débâcle  des  valeurs  russes  et  des  valeurs  coloniales,  pour  ne 
parier  que  d'événements  qui  doivent  encore  être  dans  la  mémoire 
de  tout  le  monde. 


Mais  tout  autre  chose  est  la  réorganisation  de  la  Bourse. 

Cette  guerre  aura  démontré  aux  plus  aveugles  combien  doit 
être  étroite  la  cohésion  entre  tous  les  éléments  qui  Concou- 
rent à  la  prospérité  économique  de  la  nation.  Sous  ce  rapport, 
inutile  de  le  dire,  l'on  a  beaucoup  péché.  Nous  avons  eu,  somme 
toute,  la  vie  extrêmement  facile.  Grâce  à  la  situation  tout  à  fait 
privilégiée  de  la  Belgique,  grâce  à  son  atavisme  industriel  et 
commercial,  grâce  à  un  travail  individuel  réellement  considéra- 
ble, nous  avons  continué  à  prospérer  sans  avoir  eu  besoin  de 
nous  ((  adapter  »  aux  courants  modernes  et  de  faire  le  sacrifice 
d'habitudes  commodes.  Mais,  pour  les  boursiers  aussi, 
Y  individualisme  aura  fait  son  temps.  Eux  aussi,  ils  devront 
se  dire  que  l'évolution  économique  actuelle  doit  de  toute  né- 
cessité se  faire  sous  le  signe  de  l'organisation  générale.  Tout  le 
monde  est  d'accord  à  ce  sujet  dans  les  milieux  dirigeants,  et  si 
l'on  y  frémit  devant  l'importance  de  la  tâche,  l'on  y  est,  en  re- 
vanche, convaincu  que*  cette  tâche  doit  être  remplie,  quoi  qu  il 
en  coûte  à  nos  préférences. 

D'ailleurs,  la  nécessité  d'une  réorganisation  financière  gêné- 
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raie  s'était  révélée  avant  la  guerre,  Le  fonctionnement  du  cœur 
économique  du  pays,  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  a 
laissé  énormément  à  désirer.  Nous  n'en  voulons  comme  preuve 
que  la  situation  précaire  de  notre  change,  situation  intolérable 
pour  un  pays  à  activité  industrielle  et  commerciale  intense  com- 
me le  nôtre.  Que  l'on  se  rappelle  simplement  que  la  Banque 
Nationale  a,  en  1913,  dû  importer  de  France,  avec  des  sacrifi- 
ces considérables  pour  le  pays,  près  de  300  millions  de  numé- 
raire, sans  parvenir  néanmoins  à  arrêter  le  drainage  de  nos  écus 
et  à  relever  définitivement  notre  change  ! 

Déjà  avant  la  guerre,  l'on  se  préoccupait  de  la  dénonciation 
éventuelle  de  l'Union  Latine.  Le  traité  monétaire  qui  nous  lie 
à  la  France,  à  l'Italie,  à  la  Suisse  et  à  la  Grèce,  survivra-t-il 
longtemps  à  la  conclusion  de  la  paix?  Il  est  bien  probable  que 
non.  En  tous  cas,  un  problème  extrêmement  grave  se  dresse  de 
ce  côté,  et  il  devra  être  résolu.  —  Quelles  mesures  faudra-t-il 
ensuite  pour  stabiliser  une  bonne  fois  notre  change  ?  Quelles 
mesures  faudra-t-il  pour  assurer  un  fonctionnement  tout  à  fait 
up  to  date  de  notre  premier  établissement  de  crédit?  Quelles 
mesures  faudra-t-il  pour  nous  assurer  un  régime  fiscal  qui  donne 
au  crédit  du  pays  une  base  solide  tout  en  assurant  les  néces- 
sités de  son  expansion  ultérieure  } 

Sans  doute,  une  grosse  indemnité  de  guerre  faciliterait  bien 
des  choses.  Mais  si  nous  sommes  optimistes  en  ce  qui  concerne 
les  charges  qui  incomberont,  après  la  guerre,  à  la  Belgique, nous 
devons  être  sceptiques  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  cette 
indemnité.  D'ailleurs,  cette  indemnité  ne  serait  qu'un  adjuvant 
et  non  à  elle  seule  un  remède. 

*** 

Descendons  maintenant  à  des  questions  plus  immédiatement 
pratiques  et  tangibles  pour  le  monde  de  la  Bourse. 

Quelle  sera,  après  la  guerre,  la  situation,  quelle  sera  l'atti- 
tude de  nos  grandes  banques  privées  ?  Elles  sortiront  sans  aucun 
doute  affaiblies  de  la  crise.  Cet  affaiblissement  même  les  for- 
cera à  se  consolider  et  à  se  solidariser.  Elle  les  rendra  d'autant 
plus  exigeantes  vis-à-vis  de  la  Bourse,  et  d  autant  plus  désireu- 
ses d'étendre  le  domaine  de  leurs  opérations,  ce  qui  ne  peut  se 
faire  qu'au  détriment  des  intermédiaires,  c'est-à-dire  de-  agents 
de  change.  —  Notons  encore  que  le  Gouvernement  ne  pourra 
pas  ne  pas  favoriser  les  banques,  puisqu'il  aura  besoin  d'elles, 
et  que,  d'autre  part,  il  aura  fait  l'expérience  définitive  de  la. 
nécessité  d'une  organisation  financière  plus  solide.  Or,  cette 
organisation  plus  solide  ne  peut  être  faite  sans  le  concours  des 
banques. 

Il  est  possible  qu'il  y  aura  trop  à  faire  dans  les  premiers 
temps  qui  suivront  la  conclusion  de  la  paix,  pour  songer  à  des 
réformes  radicales  ;  il  est  possible  également  que  les  vieilles  ten- 
dances du  laisser  faire,  laisser  aller  reprennent  le  dessus.  Mais 
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il  n'y  a  pas  trop  lieu  d'y  compter,  surtout  que  le  Gouvernement 
aura  sous  les  yeux  l'exemple  de  l'Allemagne.  Or,  il  est  visible 
que  l'Allemagne  prépare  une  réorganisation  nouvelle  de  toutes 
les  Bourses  et  qu'elle  va  les  adapter  aux  besoins  que  la  guerre 
aura  fait  surgir,  aux  opportunités  qu'elle  aura  indiquées.  L'o- 
rientation est  nette.  Alors  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  rou- 
vert leurs  Bourses,  —  bien  entendu  avec  des  clauses  restrictives 
extrêmement  importantes,  —  alors  qu'il  eût  été  relativement 
beaucoup  plus  facile  de  rouvrir  la  Bourse  de  Berlin  que  celles  de 
Paris  et  de  Londres,  le  gouvernement  allemand  n'a  rien  fait  dans 
ce  sens.  Il  s'oppose  aujourd'hui  même  à  toute  publication  de 
cours  aux  marchés  libres.  Néanmoins,  des  Bourses  même  vin- 
culées  lui  auraient  prêté  un  concours  pour  l'émission  de  ses 
grands  emprunts  de  guerre.  Elle  préfère  s'en  priver  pour  avoir 
les  mains  entièrement  libres  après  la  guerre,  pour  ne  pas  créer 
des  droits  acquis.  En  attendant,  il  s'appuie  exclusivement  sur 
les  grandes  banques,  dont  fatalement  la  prépondérance  devien- 
dra encore  plus  grande  après  la  guerre  qu'elle  ne  l'était  avant. 
C'est  au  point  que  quelques-uns  envisagent  l'élimination  com- 
plète des  intermédiaires  comme  une  simple  question  de  temps  ! 
iNous  n'en  sommes  pas  là;  mais  exempla  trahunt!,  surtout 
quand  ils  viennent  d'un  pays  qui,  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion, a  fait  ses  preuves.. 

* 

Au  point  de  vue  de  l'extension  immédiate  de  l'influencn  cîes 
banques,  nous  devons  compter  au  moins  avec  les  trois  éventua- 
lités pratiques  suivantes  : 

1)  L'extension  de  l'activité  des  banques  dans  le  sens  qui  existe 
en  France  aussi  bien  qu'en  Allemagne,  c'est-à-dire  la  multipli- 
cation des  succursales,  d'agences  et  de  bureaux  de  quartier, 
pour  le  change,  les  ordres  de  Bourse,  etc.,  etc.,  —  en  d'autres 
termes,  dans  le  sens  d'une  concurrence  directe  à  la  corporation 
des  agents  de  change  ; 

2)  L'accentuation  de  leur  influence  en  Bourse  même,  où  elles 
sont  exclues  jusqu'ici  de  la  Commission  et  de  la  gestion  de  la 
cote  ; 

3)  Des  mesures  générales  d'apurements  de  comptes  qui  at- 
teindront sérieusement  une  notable  partie  de  la  corporation. 

Il  ne  semble  pas  douteux,  d'autre  part,  que  les  Bourses  seront 
soustraites  à  la  surveillance  des  villes,  surveillance  qui  n'a  pas 
toujours  été  en  faveur  de  leur  fonctionnement  normal.  En  effet, 
les  intérêts  matériels  directs  des  villes  étaient  par  moment  en  op- 
position directe  avec  les  intérêts  supérieurs  de  la  corporation  et 
du  public. 

*  *» 
Faut-il  ajouter  que  la  nécessité  de  ces  modifications  s'impose 
au  moment  le  plus  défavorable  possible  pour  la  corporation  des 
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agents  de  change  ?  La  guerre  a  été  précédée  d'une  crise  très  lon- 
gue, au  cours  de  laquelle  presque  tous  les  agents  de  change  ont 
subi  des  pertes  importantes.  Nous  n'allons  pas  développer  cet 
ordre  d'idées,  pour  plusieurs  motifs  dont  le  premier  est  que  c'est 
parfaitement  inutile.  Chacun  connaît  cette  situation.  A  chacun 
de  l'envisager  dans  sa  gravité  générale  et  individuelle  ! 

C'est  pourquoi  il  importe  de  faire  appel  à  la  solidarité  des 
membres  de  la  corporation.  Cette  solidarité,  dans  le  sens  vivi- 
fiant du  mot,  n'a  jamais  existé,  et  elle  existe  aujourd'hui  moins 
que  jamais.  Les  meilleurs  éléments  de  la  Bourse  se  trouvent  mis 
en  suspicion  et  combattus  par  des  agents  de  change,  qui  n'ont 
jamais  compris  où  était  leur  intérêt  véritable  et  qui  ne  veulent 
pas  se  rendre  à  l'évidence  que  le  salut  d'un  chacun  est  subor- 
donné au  salut  de  tous.  Si  chacun  veut  se  sauver  de  son  côté, 
personne  ne  se  sauvera. 

Maintenant,  comment  se  solidariser  ?  Que  l'on  n'attende  pas 
l'exposé  d'un  programme  complet  :  ce  programme  doit  être 
l'œuvre  de  la  coopération  loyale  de  tous,  —  il  faudra  évidem- 
ment se  grouper  sur  le  terrain  du  respect  des  droits  acquis.  Ici 
nous  tenons  à  répéter  que  les  droits  acquis  du  plus  modeste  des 
agents  de  change  sont  aussi  respectables  que  ceux  de  la  banque 
la  plus  puissante.  Ces  droits  acquis  doivent  être  défendus  dans 
toute  la  mesure  où  les  droits  supérieurs  de  la  nation  le  permet- 
tent, et  avec  la  préoccupation  d'affirmer  le  crédit  de  la  corpo- 
ration et  d'assurer  la  dignité  de  la  vie  d'un  chacun  de  ses  mem- 
bres. 

Terminons  par  un  conseil  pratique  qu'il  est  facile  à  tout  le 
monde  de  suivre  immédiatement  :  étant  donné  que  beaucoup 
de  firmes  sortiront  de  la  crise  actuelle  avec  des  moyens  d'ac- 
tion réduits,  il  leur  appartient  de  chercher  à  faire  à  plusieurs  ce 
q  l'elles  ne  peuvent  plus  faire  isolément.  L'association  sérieuse- 
ment poursuivie  dès  maintenant  peut  réduire  dans  de  notables 
proportions   les  difficultés  du  problème   définitif  à  résoudre. 

B 

LES  BANQUES  BELGES.  —  LA  îiECESSITE  DE  LEUR  CON- 
CENTRATION :  RAISONS  GENERALES  ET  RAISONS  SPE- 
CIALES. —  UN  EXEMPLE. 

(19  mai  1915) 

Le  problème  de  la  réorganisation  de  nos  banques  et  de  leur 
adaptation  aux  nécessités  nouvelles  déterminées  par  l'expan- 
sion économique  moderne,  était  posé  avant  la  guerre  qui  bouLe- 
verse  l'Europe.  Le  Crédit  Anversois  fit  même  un  effort  sérieux 
vers  sa  solution  en  inaugurant  son  travail  d'agglomération. 

On  n'a  pas  oublié  les  polémiques  soulevées  par  l'absorption 
projetée  de  la  Banque  de  Reports  d'Anvers  de  néfaste  mémoire. 
C  >te  absorption,   heureusement  pour  le  Crédit  Anversois,   n'a 
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pas  eu  lieu  :  la  pourriture  intérieure  de  la  Banque  de  Reports 
était  trop  grande.  Mais  si  tel  n'avait  pas  été  le  cas,  la  fusion  de 
ces  deux  grands  établissements  de  crédit  aurait  été  un  bienfait 
pour  le  pays.  Il  aurait,  en  effet,  précipité  un  mouvement  absolu- 
ment indispensable  :  la  concentration  de  nos  banques,  qui  toutes 
sont  trop  petites  et  qui  trop  souvent  se  sont  montrées  rivales  les 
unes  des  autres,  quand  l'intérêt  supérieur  de  notre  expansion 
économique  exigeait  leur  solidarité  devant  la  concurrence  et 
l'invasion  étrangères. 

Nous  avons  fait  ressortir  à  cette  occasion  l'insuffisance  du  pas 
franchi  par  nos  banques,  quand  elles  passèrent  du  type  de  la 
banque  à  1 0  millions  de  capital  au  type  de  la  banque  à  25  mil- 
lions de  capital  moyen.  Depuis  des  années  déjà,  l'élargissement 
continu  de  leur  sphère  d'activité  et  Ijes  besoins  grandissants 
de  l'industrie  et  du  commerce  leur  imposent  le  devoir  d'aller 
vers  le  type  de  la  banque  de  50  à  100  millions,  au  besoin  en 
s  appu3'^ant  sur  les  organisations  bancaires  françaises,  hollan- 
daises et  anglaises. 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  proportionner  les  rorces  à 
l'effort  à  faire  et  de  renforcer  l'armure  économique  du  pays  vis- 
à-vis  de  la  concurrence  toujours  plus  forte  de  l'étranger;  il  s'a- 
gissait également  de  réorganiser  et  de  moderniser.  Les  banques 
devaient  être  détachées  davantage  des  influences  personnelles. 
Sans  doute,  nous  n'avons  plus  vu  depuis  quelque  temps  des 
tesiaments,  véritables  monuments  de  cynisme  inconscient,  dis- 
tri'buer  à  des  héritiers,  la  plupart  du  temps  incapables,  les  pla- 
ces d'administrateur  du  testataire.  Mais  nous  voyons  encore 
trop  de  banques  servir  avant  tout  à  faciliter  les  opérations  per- 
sonnelles d'un  groupe  donné,  voire  d'un  particulier  :  l'exemple 
de  la  Banque  de  Reports  est  à  cet  égard  singulièrement  sugges- 
tif. Quant  au  parasitisme  des  administrateurs,  n'en  parlons  pas: 
ce  n'est  pas  le  moment.  Tous  ces  vices,  tous  ces  dangers  dispa- 
raîtront à  mesure  que  les  banques  s'épanouiront  davantage  et 
échapperont  à  l'emprise  personnelle.  En  même  temps,  leur  or- 
ganisation intérieure  et  leurs  services  techniques  pourront  se  dé- 
velopper, se  préciser  et  faire  droit  aux  exigences  de  plus  en  plus 
étendues  du  temps. 

I'  était  difficile  de  procéder,  dans  cet  ordre  d'idées,  par  voie 
d  augmentation  de  capital.  D'ailleurs,  la  concentration  s'indi- 
quait plus  encore  que  la  multiplication  des  banques.  La  voie 
véritable  venait  d'être  ouverte  par  le  Crédit  Anversois.  Il  fallait, 
quels  que  fussent  les  intérêts  personnels,  entrer  dans  l'ère  des 
fusions.  Nos  lecteurs  se  rappelleront  peut-être  que  nous  nous 
sommes  permis  d'indiquer  deux  fusions  éminemment  désira- 
bles, tout  en  faisant  observer  que  nous  savions  très  bien  que  les 
idées  n'étaient  pas  mûres  et  que  les  hommes  faisaient  défaut 
pou»"  les  réaliser.  Nous  aurions  voulu  voir  s'allier  la  Banque  de 
Bruxelles  et  la  Caisse  de  Reports,  d'un  côté,  la  Banque  d'Outre- 
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mer  et  la  Banque  Internationale  de  Bruxelles  de  l'autre.  En  fait, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  regretter  que  ce  vœu  n'ait  pas  été  réalisé  : 
la  guerre  a  éclaté  trop  brusquement,  et  des  projets  de  si  vaste 
envergure  n'auraient  pu  trouver  une  réalisation  adéquate  à  la 
situation  nouvelle  qui  est  faite  au  pays.  Mais  la  guerre  n'en  a  pas 
moins  apporté  des  arguments  de  fait  nombreux  et  décisifs  en 
faveur  de  notre  thèse. 

Le  plus  clair  et  le  plus  important  de  tous  n'a  guère  besoin 
d'être  développé.  L'on  sait  que  seule  la  Société  Générale  de 
Belgique  a  été  en  mesure  de  prêter  un  concours  sérieux  au  pays, 
et  cela  uniquement  parce  qu'elle  disposait  de  moyens  d'action 
suffisants.  Les  autres  banques,  même  quand  leur  situation  fi- 
nancière était  irréprochable,  ont  été  impuissantes  à  faire  vrai- 
ment œuvre  d'initiative.  Sans  doute,  elles  ont  prêté  des  con- 
cours, mais  ces  concours  ont  été  limités  à  des  engagements  fixes 
et  démontrent  plutôt  de  la  bonne  volonté  qu'une  activité  efficace. 
Sans  la  Société  Générale,  rien  n'aurait  pu  être  fait  et  le  désastre 
économique  du  pays  eût  pris  des  proportions  illimitées.  Par 
contre,  si  les  banques  bruxelloises  avaient  été  moins  nombreu- 
ses et  individuellement  plus  fortes,  la  charge  écrasante  de  la  So- 
ciété Générale  eût  pu  être  allégée  et  des  résultats  beaucoup  meil- 
leurs auraient  été  obtenus.  Peut-être  pourrait-on  songer  à  lever 
le  moratorium  ou  certainement  l'on  eût  pu  circonscrire  ses  effets 
lamentables.  La  préparation  de  la  reprise  industrielle  aurait  pu 
êtp^.  entamée  dans  des  conditions  beaucoup  meilleures  et  le  re- 
lèvement du  pays  aurait  trouvé  de  tout  autres  garanties  maté- 
rielles. 

C'est  là  une  considération  générale.  Si  nous  descendons  à 
l'examen  des  situations  spéciales,  l'opportunité  et  la  nécessité 
d  une  concentration  de  nos  forces  bancaires  apparaît  encore 
davantage.  Il  est  des  banques  qui,  suivant  toutes  les  apparences, 
peuvent  laisser  passer  l'orage  sans  avoir  à  redouter  une  atteinte 
à  leur  vitalité  et  sans  devoir  faire  branle-bas  de  combat  pour 
écarter  celui-ci.  Mais  il  y  en  a  d'autres  dont  la  vitalité  est  mise 
en  cause. 

Que  l'on  nous  comprenne  bien;  nous  insistons  sur  le  term^ 
vitalité.  Nous  n'entendons  pas  dire  que  l'actif  actuel,  le  gage 
de.9  créditeurs  et  le  patrimoine  des  actionnaires  de  ces  banques, 
coure  un  danger  spécial.  Cet  actif  ne  sera  pas  plus  atteint  par  la 
guerre  que  le  patrimoine  d'autres  banques  qui  garderont  une 
véritable  vitalité.  Seulement,  les  modifications  profondes  qui 
se  sont  produites  dans  leur  fonctionnement  et  qui  menacent  de 
se  perpétuer,  sinon  de  s'accentuer,  après  la  guerre,  comportent 
des  risques  sérieux  en  ce  qui  concerne  la  continuation  de  1  acti- 
vité que  nous  avons  coutume  de  leur  voir. 

Ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  nous  entrons  dans  l'examen 
des  éventualités,  qui   surgissent  aujourd'hui     dans     cet     ordre 
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d'idées.  Ce  qui  nous  a  décidés,  c'est  que  d'un  côté  cet  examen 
ne  doit  nuir.e  en  quoi  que  ce  soit  au  crédit,  ni  alarmer  les  por- 
teurs de  titres  de  ces  banques  :  en  effet,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  ce  n'est  pas  la  valeur  de  leur  actif  qui  est  en  cause.  Cet 
actif  est  là  et  il  garde  toute  sa  valeur.  D'un  autre  côté,  il  est 
indiscutable  qu'il  faut  saisir  l'opinion  publique  de  la  nécessité 
de  certaines  réformes  pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  entra- 
vées. Le  mot  réformes  est  même  un  peu  inexact  ici.  Il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  de  corriger  des  vices;  il  s'agit  d'une  adaptation 
à  des  circonstances  nouvelles.  Ces  précisions  faites,  il  nous  sera 
permis  de  dire  que  les  deux  banques  que  nous  avons  en  vue 
sont  la  Caisse  de  Reports  et  la  Banque  d'Outremer.  Ne  nous 
occupons  toutefois  que  de  la  première. 

*     * 

Il  est  assez  curieux  de  constater  que  la  Caisse  Générale  de 
Reports  et  de  Dépôts  est  la  seule  banque  pure  que  nous  possé- 
dions en  Belgique.  C'est,  d'ailleurs,  un  type  qui  tend  à  dispa- 
raître sur  le  continent,  alors  qu'il  continue  de  prédominer  en 
Angleterre.  La  Caisse  de  Reports  se  tient  à  l'écart  de  toute  im- 
mixtion directe  dans  le  mouvement  économique  ;  elle  se  borne 
a  prêter  à  celui-ci  ses  rouages  financiers.  Sa  spécialité  est,  com- 
me on  sait,  de  reqevoir  des  capitaux  en  dépôt  et  de  les  faire 
fructifier  dans  des  opérations  de  reports,  prêts  et  avances  sur  ti- 
tres, ainsi  que  par  l'escompte  et  le  réescompte. 

C'icst  le  génie  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  directorial  de 
M.  Paul  Dansette  qui  a  mené  la  Caisse  de  Reports  vers  les  des- 
tinées brillantes  que  nous  lui  connaissons  et  qui  en  fait  un  des 
soutiens  principaux  de  tout  l'édifice  financier  belge.  Depuis 
qu'elle  fut  fondée  par  Coumont,  la  Caisse  de  Reports  a  vu  son 
crédit  suivre  une  voie  ascensionnelle  phénoménale,  surtout  si 
l'or  tient  compte  qu;e,  jusqu'en  1909,  son  capital-actions  n'était 
que  de  10  millions  de  francs.  Pouvons-nous  rappeler  que  nous 
avons  été  les  seuls  dans  la  presse  financière  belge  pour  signaler 
que  cette  base  devenait  dangereusement  insuffisante  en  présence 
de  l'énormité  des  capitaux  confiés  à  la  Caisse  sous  forme  d'obli- 
gations et  de  dépôts  ?  Combien  ne  doit-on  pas  se  féliciter  au- 
jourd'hui qu'en  1909  cette  base  ait  été  élargie  par  l'émission  de 
20  millions  d'actions  mises  en  souscription  à  1 ,200  francs  !  Sans 
cette  augmentation,  ce  serait  a,ujourd'hui  la  crise. 

En  ce  moment, les  ressources  appartenant  en  propre  à  la  Caisse 
de  Reports,  capital  et  réserves,  dépassent  la  somme  effective  de 
40  millions.  Est-ce  assez  dans  les  circonstances  actuelles?  Ob- 
servons qu'une  simple  transmission  de  pouvoirs  dans  un  éta- 
blissement, dont  le  crédit  est  si  vaste,  est  déjà  chose  dangereuse. 
Les  capitaux  sont  facilement  effarouchés  ;  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  ils  iront  là  où  les  plus  grandes  garanties,  à  leur  sens, 
se  trouvent  réunies.  Une  émigration  des  déposants  vers  la  So- 
ciété Générale  de  Belgique,  ou  ailleurs,  n'atteindrait,  répétons- 
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le.  en  rien  la  valeur  actuelle  de  l'actif  de  la  Caisse  de  Reports, 
ni  les  garanties  des  déposants,  des  obligataires  et  des  actionnai- 
res ;  mais  elle  déterminerait  très  rapidement  un  abaissement  de 
niveau  dans  la  qualité  de  ceux  qui  traitent  avec  la  Caisse  de 
Reports,  et  c'est  là  un  danger  grave. 

Ce  danger,  il  faut  l'écarter,  fût-ce  au  prix  d'un  abandon  du 
caractère  propre  de  la  Caisse  de  Reports,  caractère  propre  qui, 
d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  est  une  excep- 
tion dans  notre  vie  bancaire  et  pourrait  devenir  en  fin  de  compte 
une  anomalie.  L'œuvre  de  1909  doit  être  complétée.  Il  ne  sem- 
ble pas  d'ailleurs  que  ce  soit  chose  difficile,  aujourd'hui  que 
d<i3  yeux,  jadis  obstinément  fermés  aux  exigences  économiques 
générales,  ont  été  dessillés  violemment.  L'effort  à  faire  dans  ce 
sens  est  certainement  l'un  des  plus  beaux  qu'il  'oit  donné  aux 
pionniers  de  notre  expansion  d'accomplir;  il  va,  en  effet,  loin 
au  delà  des  intérêts  particuliers  de  la  Caisse  de  Reports.  Que 
l'on  s'imagine  simplement  ce  que  doit  être  pour  le  pays,  ce  que 
sera  fatalement  pour  le  pays,  un  organisme  qui  totalisera  l<es 
ressources  directes  de  la  Caisse  de  Reports  —  une  quarantaine 
de  millions  —  ses  obligations  et  ses  dépôts,  avec  celles  de  la 
Banque  de  Bruxelles,  qui  possède  30  millions  de  capital,  15 
millions  de  réserves  et  un  merveilleux  portefeuille  industriel  ! 
Ces:  une  nouvelle  Société  Générale  qui  surgit,  non  pas  en  con- 
currente ou  en  rivale,  mais  en  alliée,  à  côté  de  celle  qui  a  été 
seule,  en  ces  tristes  circonstances,  à  supporter  le  poids  de  la 
lutte. 

Les  répercussions  d'une  fusion  de  ce  genre  seraient  incalcu- 
lables :  il  n'est  pas  exagéré  d'en  attendre  le  début  d'une  ère 
nouvelle  pour  notre  vie  financière  parce  que  d'autres  établisse- 
ments ne  pourraient  pas  ne  pas  suivre.  C'est  à  cause  de  cet  in- 
térêt pratique  exceptionnel  que  nous  nous  sommes  permis  de 
parler  d'une  situation  particulière.  D'autre  part,  cette  fusion 
est  très  facile.  Il  se  présente  pour  elle  cette  bonne  chance 
qu'elle  n'est  pas  entravée  par  des  considérations  personnelles 
trop  multiples  et  trop  complexes.  Il  suffit  de  la  bonne  volonté 
de  quatre  ou  de  cinq  personnages  pour  la  réaliser. 

XIII 

La  Guerre  Economique  de  Demain 

L'HYPOTHESE    A  ENVISAGER  PRATIQUEMENT 

Déjà,  dès  le  16  décembre,  en  rendant  compte  des  efjorts  de 
la  métallurgie  allemande,  nous  disions  : 

(i  Ce  qui  est  certain  et  ce  qui  doit  retenir  toute  l'attention  de 
ceux  qui  ont  la  charge  des  destinées  économiques  du  pays,  c'est 
qu'on  ira  toujours  vers  une  cohésion  plus  forte  et  une  homogé- 
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néité  plus  puissante,  tant  sur  le  terrain  de  la  production  techni- 
que que  sur  le  terrain  de  l'organisation  commerciale.  Beaucoup 
d'intérêts  privés  qui,  dans  d'autres  circonstances,  se  seraient 
défendus  avec  énergie,  devront  reculer  à  l'arrière-plan,  et  après 
la  guerre,  si  l'Allemagne  n'est  pas  écrasée,  l'offensive  économi- 
q  ae  de  nos  voisins  de  l'Est  reprendra  dans  des  conditions  en- 
core beaucoup  plus  dangereuses  que  celles  qui  prévalaient  jus- 
qu'à présent...  Il  ne  s'agit  pas  de  rouvrir  nos  usines  :  nous  avons 
d't  les  difficultés  matérielles  qui  s'y  opposent  pour  le  moment. 
Maip  nous  n'avons  pas  une  minute  à  perdre  pour  préparer  no- 
tre organisation  future  et  pour  assurer  la  cohésion  de  toutes  les 
forces  vives  de  la  nation  pour  le  jour  où  il  faudra  reprendre  la 
lutte  sur  le  terrain  de  l'exportation.  Le  temps  qu'on  perd  aujour- 
d'hu'  se  rattrapera  moins  que  jamais.  Si  l'on  attend  le  moment 
de  la  paix  pour  songer  aux  réorganisations  techniques  et  com- 
naerciales,  aux  ententes  syndicataires,  aux  mesures  douanières 
et  fiscales,  notre  mobilisation  pour  la  bataille  industrielle  de 
l'avenir  sera  dangereusement  en  retard  sur  celle  de  l'adversaire. 
L  avenir  de  notre  industrie  métallurgique  et  charbonnière  se  dé- 
cide probablement  en  ce  moment-ci.  » 

Le  9  juin,  nous  revenions  sur  le  même  sujet  et  exposions  la 
seule  hypothèse  dont,  économiquement  parlant,  nous  ayons  le 
droit  de  tenir  compte,  quels  que  soient  au  demeurant  les  espoirs 
militaires  et  leur  bien-jondé  ; 

'  Tous  nos  industriels  n'admettent  pas  le  bien-fondé  de  nos 
appréhensions.  Il  en  reste  qui  estiment  certaine  la  défaite  finale 
et  écrasante  de  l'Allemagne.  A  les  entendre,  avec  la  disparition 
du  militarisme  allemand,  le  système  d^  l'organisation  à  outran- 
ce tombera,  le  mouvement  de  concentration  économique  va  se 
trcuver  enrayé  et  l'action  individuelle,  le  régime  des  efforts 
isolés,  le  manchesterianisme  reprendra  ses  droits. 

Ceux-là  sont  les  incorrigibles,  ceux  qui  n'ont  jamais  voulu 
voir  les  signes  du  temps  et  dont  la  coupable  imprévoyance  a 
gatpillé,  au  cours  de  ces  dernières  vingt  années,  l'héritage  éco- 
nomique de  la  génération  antérieure.  Ils  rappellent  les  joueurs 
qui  comptent  sur  la  chance  pour  rétablir  une  partie  compromise. 
Le  premier  devoir  de  l'industriel  prévoyant  de  l'avenir  est  d'en- 
visager toutes  les  hypothèses  en  s  organisant  en  prévision  de 
l'hypothèse  qui  lui  est  la  plus  défavorable.  Non  seulement  il  est 
paré  ainsi  à  toute  éventualité,  mais  encore,  si  ses  craintes  ne  se 
réalisent  pas,  ce  qu  il  aura  fait  en  trop  n'en  sera  pas  moins  émi- 
nerrment  utile.  Ceci  est  vrai,  surtout  dans  le  cas  présent.  Il  est, 
en  effet,  évident  que  le  mouvement  de  concentration  est  un 
couîant  déterminé  par  les  nécessités  économiques  générales, 
plus  encore  :  par  l'évolution  mondiale.  Quel  que  soit  le  sort  de 
.  lAliemagne,  il  importera  de  s'adapter  à  ce  courant,  et  ceux  qui 
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s  y  adapteront  le  plus  vite  et  le  plus  complèteniient,  auront  de 
toutes   façons  une   avance  énorme  sur  leurs  concurrents... 

))  En  fait,  personne  n'a,  aujourd'hui,  le  droit  de  repousser 
Ihvpothèse  d'un  compromis  final,   qui  : 

;.  1"  canaliserait  l'expansionnisme  allemand,  de  façon  à  faire 
cli.'.paraître  son  allure  de  menace  pour  Ijes  voisins  ; 

,)  2"  adapterait  aux  nécessités  économiques  générales  inter- 
nationales du  moment  l'hégémonie  anglaise  de  la  mer,  qui  fa- 
talement d'ailleurs  devra  céder  sous  la  poussée  des  autres  gran- 
des nations  économiques. 

1;  3"  enlèverait  à  la  rivalité  franco-allemande  ses  aiguillons 
les  plus  venimeux.   » 

Si  cette  éventualité  se  réalise,  notre  industrie  gardera,  d  un 
côté,  le  meilleur  de  ses  clients,  mais  de  l'autre,  elle  continuera 
à  faire  face  à  ce  même  client,  ainsi  qu'aux  effets  directs  et  in- 
directs de  ses  méthodes,  sur  tous  les  marchés  du  globe.  Quel  est 
dès  lors  le  devoir  qui  s'impose?  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune 
de  pouvoir  mettre  nos  opinions,  à  cet  égard,  sous  une  égide  que 
personne  ne  récusera,  dans  l'article  suivant  : 


UN  APPEL   DE   M.   (iARY 

(23  juin  1915) 

Av  momeni:  même  où  paraissait  notre  dernier  article,  mon- 
tiani  la  nécessité  d'une  organisation  plus  forte  que  jamais  de 
nos  industriels  pour  le  lendemain  de  la  guerre,  il  nous  tombe 
sou.s  les  yeux  l'extrait  suivant  d'une  étude  intitulée  :  La  coopé- 
rciion  dans  la  vie  des  ajjaires  américaines,  et  publiée  par  le  pé- 
riodique The  MarJ^et  World  and  Chronicle,  du  27  mars.  L'au- 
trur  de  cette  étude  n  est  autre  que  M.  Elbert  H.  Gary,  le  prési- 
denl  de  la  U.  S.  Steel  Corporation.  Nos  industriels  se  rappelle- 
ront sans  aucun  doute  la  visite  que  M.  Gary  fit  à  Bruxelles,  il  y 
a  de  cela  trois  ou  quatre  ans,  et  les  réunions  qui  eurent  lieu  à 
ceite  occasion.  Au  courant  de  celles-ci,  M.  Greiner,  le  directeur 
général  de  Cockerill,  se  multiplia  pour  seconder  M.  Gary  dans 
ses  efforts,  tendant  à  solidariser  la  métallurgie  mondiale.  A  ce 
moment,  leur  initiative  clairvoyante  ne  trouva  pas  l'accueil  ni  la 
compréhension  qu'elle  eût  dû  avoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  nos  lec- 
teurs apprécieront  eux-mêmes  jusqu'à  quel  point  les  thèses  dé- 
fendues dans  cette  étude  concordent  avec  les  idées  mises  en 
avant  par  l'homme  qui  est  probablement  le  mieux  qualifié  pour 
parler  au  nom  de  la  grande  industrie  internationale. 

Au  début  de  son  étude,  M.  Gary  fait  ressortir  les  immenses 
difficultés  avec  lesquelles  l'industrie  américaine  eut  à  lutter  au 
début  de  la  guerre  mondiale.  Ces  difficultés  ont  été  vaincues, 
mws  seulement  au  prix  d'une  coopération  courageuse  et  incon- 
dificnnelle  de  ceux  qui  dirigent  la  vie  économique  américaine. 
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Ils  ont  fait  taire  leurs  intérêts  particuliers  et  leurs  théories  pré- 
conçues. ((  Ce  travail  commun,  né  de  la  nécessité,  doit,  dit  M. 
Gary,  être  érigé  en  système  sur  toute  l  étendue  des  Etats-Unis 
d  Amérique,  afin  de  les  mettre  en  mesure  de  faire  droit  aux 
jormidabèes   problèmes   de    l'avenir.    » 

Malgré  l'hostilité  d'une  notable  partie  de  l'industrie  améri- 
caine contre  l'Allemagne,  M.  Gary  n'hésite  pas  à  citer  en 
exemple  et  à  mettr;e  en  relief  les  merveilleux  résultats  détermi- 
nés par  sa  cohésion  au  cours  de  la  guerre  actuelle.  Il  rappelle 
également  les  conférences  des  grands  métallurgistes  en  Europe, 
conférences  qui  indiquent  la  voie  pour  concilier  les  oppositions 
internationales  et  pour  éliminer,  grâce  à  l'intervention  d  hom- 
mes de  la  pratique,  les  divergences  dans  la  vie  des  peuples. 
C';est  à  l'occasion  de  cette  conférence,  avoue-t-il,  qu'il  a  con- 
staté pour  la  première  fois  le  niveau  élevé  et  l'élasticité  extra- 
ordinaire du  système  allemand.  Voici  un  passage  trop  intéres- 
sant pour  que  nous  ne  le  citions  pas  textuellem.ent  : 

(.  Il  n'entre  naturellement  pas  dans  mes  intentions  de  compa- 
rer entre  eux  les  droits  de  l'un  ou  de  l'autre  parti  dans  la  guerre 
•européenne  de  ce  moment  ni  de  jauger  la  puissance  de  produc- 
ti(ni  des  diverses  nations  belligérantes.  Mais,  quelles  que  soient 
nos  sympathies  et  nos  inclinations  personnelles,  sur  un  point 
l'unanimité  doit  être  entière  :  le  motif  principal  de  la  prépon- 
dérance nationale  industrielle  et  commerciale  que  l'Allemagne 
a  acquis  dans  les  temps  présents,  est  l'esprit  Je  la  coopération 
qui  pénètre  le  corps  économique  et  social  de  la  nation  tout  en- 
tière. L'effort  conscient  du  gouvernement  de  l'Allemagne  et  de 
ses  chefs  dans  la  vie  de  l'intelligence  et  des  affaires  depuis  la 
guerre  franco-allemande,  a  tendu  constamment  à  créer  une  co- 
hésion harmonieuse,  sans  les  gaspillages  que  des  ppositions 
aveugles  et  la  concurrence  ont  causés  et  causent  sur  les  terrains 
les  plus  divers  de  l'activité  économique.  Celui  qui  suit  cet  ef- 
fort comme  observateur  neutre,  ne  peut  guère  nier  que  la  façon 
dont  ce  principe  allemand  a  été  appliqué  au  cours  de  la  grande 
cris?  nationale,  donne  fortement  à  réfléchir  au  monde  entier. 
C  est  avec  elle  que  l'on  aura  à  compter.  M.  Delbrûck  a  mis  en 
relief  comme  suit  la  puissance  de  production  de  l'organisation 
allemande  :  «  J'ai  eu  une  conversation  avec  les  messieurs  qui 
»  régentent  l'industrie  sucrière,  et,  en  quinze  minutes,  toutes 
»  les  questions  soulevées  étaient  réglées.  J'ai  causé  à  d'autres 
»  messieurs,  et  nous  avons  réglé,  avec  la  même  rapidité,  les 
»  problèmes  de  l'industrie  chimique  et  de  l'industrie  textile. 
»  J'ai  causé  avec  les  représentants  de  toutes  les  associations 
»  agricoles,  et,  en  l'espace  d'une  heure,  nous  avons  résolu  toute 
»  la  question  du  ravitaillement  de  l'Allemagne.  L'Allemagne 
»  est  centralisée  industriellement  comme  aucun  autre  pays  au 
»  monde,  et  c'est  ainsi  que  nous  disposons  d'une  organisation 
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»  qui  nous  rend  invincibles  également  sur  le  terrain  économi- 
»  que.  » 

M.  Gary  n'est  pas  dupe  des  sophismes  que  font  valoir  les  in- 
dustriels arriérés  et,  en  général,  tous  cJeux  qui  ne  se  sentent  ni  le 
courage,  ni  l'instruction,  ni  la  force  nécessaires  pour  sortir  de 
leur  ornière.  Il  termine  sa  remarquable  étude  en  proclamant 
hautement  que  cette  direction  commune  des  ciffaires  indus- 
trielles, qu'il  souhaite  voir  réaliser  aux  Etats-Unis,  n'entame  en 
rien  la  liberté  personnelle .  Bien  au  contraire,  la  liberté  person- 
nelle s'en  trouve  très  bien,  parce  que  l'organisation  commune 
augmente  la  sécurité  personnelle  et  les  bénéfices  d'un  chacun 
et  multiplie  les  occasions  du  travail  tout  en  diminuant  le  temps 
du  travail.  C'est  ainsi  que  l' organisation  commune  donn-e  à 
l'ouvrier  une  existence  assurée,  existence  qui  est  la  base  de  toute 
liberté. 

Voici  enfin  un  dernier  article  à  ce  sujet  : 

L'ALLEMAGjVE  et  la  BELGIQUE  APRES  LA  GUERRE.  — 
MILITARISME  ET  ORGAMSATION.  —  LE  SECRET  1)E  LA 
FORCE  ALLEMANDE  —  LES  AVANTAGES  ET  LES  «ESA- 
VANTAGES  ECONOMIQUES  DE  LA  GUERRE  AU  POINT  DE 
VUE  ALLEMAND.  —  LA  TACHE  DE  NOS  INDUSTRIELS. 

(7  juillet   1915) 

A  l'égard  de  la  lutte  formidable  qui  nous  attend  après 
la  guerre,  il  nous  reste  encore  quelques  illusions,  quoique 
la  guerre  en  ait  déjà  détruit  bon  nombre.  Ainsi,  il  est 
plus  que  temps  de  faire  trêve  aux  déclamations  contre  le  mili- 
tarisme allemand.  La  vérité  vraie,  qu'il  faudra  bien  finir  par 
admettre,  est  que  l'Allemagne  n'est  pas  plus  militariste  que  les 
autres  nations;  elle  est  tout  simplement  miieux  organisée.  Son 
instruction  publique,  son  administration  politique  et  judiciaire, 
son  régime  fiscal,  son  organisation  industrielle  et  commerciale, 
et  —  last  not  least  —  sa  législation  sociale,  sont,  si  on  les  com- 
pare à  ce  qui  existe  ailleurs,  aussi  parfaits  que  son  organisation 
militaire  et  lui  assurent  une  avance  fort  considérable  sur  tous 
les  pays  qui  l'entourent.  Le  soi-disant  militarism;e  n'est  qu'une 
facette  de  son  organisation  générale.  En  face  des  inepties  avec 
lesquelles  on  nous  a  abusés  jusqu'ici  et  qui,  après  avoir  gâché 
Te  présent,  risquent  de  perdre  l'avenir,  c'est  un  devoir  patrioti- 
que de  proclamer  que  tous  les  adversaires  d'aujourd'hui  de 
l'Allemagne  auront  un  effort  gigantesque  à  faire  pour  se  mettre 
à  sa  hauteur.  Ajoutons  que  la  Belgique  est  la  mieux  préparée 
à  le  fournir,  et  voyons  son  envergure  véritable. 

»  •  . 

Ce  n'est  pas  ici  l'endroit  de  revenir  en  détail  sur  l'organisa- 
tion allemande,  dont  la  base  est  constituée  par  un  système  d'in- 
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struction  merveilleux  et  le  ciment  par  une  conscience  nationale, 
unique  peut-être  dans  l'histoire  du  monde.  Nous  devons  nous 
borner  à  indiquer  les  effets  de  la  guerre  —  et  encore  à  très  gros 
traits  —  sur  l'Allemagne  économique. 

Ces  effets  sont,  d'un  côté,  graves,  mais  sans  être  irrémédia- 
bles, comme  les  ennemis  de  l'Allemagne  se  sont  plu  à  le  pro- 
clamer au  début  de  la  guerre;  de  l'autre,  extrêmement  favora- 
bles. 

Ce  que  l'on  oublie  trop,  c'est  que  l'Angleterre,  en  bloquant 
l'Allemagne,  aussi  rigoureusement  qu'elle  l'a  fait,  lui  a  rendu, 
à  certains  égards,  un  service  que  des  milliards  ne  peuvent  pas 
payer.  —  Elle  a  mis  d'abord  en  relief  la  vigueur  inouïe  de  l'in- 
dustrie allemande.  Celle-ci,  outillée  dans  de  très  fortes  propor- 
tions pour  produire  a  l'exportation,  a,  du  jour  au  lendemain,  su 
s'adapter  pour  travailler  à  l'intérieur  du  pays,  occuper  les  bras 
disponibles,  produire,  avec  une  aisance  stupéfiante,  ce  dont  elfe 
avait  besoin  pour  mener  la  guerre. 

A  cette  révélation  foudroyante  de  la  puissance  de  l'organisa- 
tion générale,  se  sont  ajoutées  une  longue  série  d'autres  preu- 
ves de  force.  L'Allemagne  a  créé  immédiatement  des  équiva- 
lents à  la  benzine  et  à  d'autres  produits  de  première  nécessité 
qui  lui  venaient  de  l'étranger,  trouvé  des  utilisations  nouvelles 
à  sa  surabondante  récolte  sucrière,  étendu  et  réparti  son  ren- 
dement agricole  de  façon  à  répondre  à  tous  les  besoins,  et  mis 
en  œuvre  pour  l'azote,  l'albumine,  etc.,  des  procédés  dont  les 
conséquences  directes  et  indirectes  sont  incalculables.  Il  n'est 
certes  pas  exagéré  de  dire  que  le  marteau  die  la  guerre  a  reforgé 
l'Allemagne  industrielle  à  l'intérieur,  et  qu'après  l'épreuve, 
nous  la  verrons  plus  solidie,  plus  souple,  plus  consciente  de  ses 
intérêts,  plus  indépendante  de  l'étranger,  plus  apte,  en  un  mot, 
à  rentrer  dans  la  lice  économique  (I) . 

Qu'on  ne  nous  en  veuille  pas  des  terrrtes  ci-dessus  !  Qu'on 
n  y  voie  pas  l'expression  d'une  admiration  éperdue  de  l'Alle- 
magne !  Nous  les  employons  intentionnellement.  En  face  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  encore  comprendre,  nous  avons  tenu  à 
parler  clairement  et  énergiquement,  parce  que  seul  un  langage 
clair  et  énergique  peut  avoir  raison  des  illusions  néfastes  que 
d'aucuns  prétendent  continuer  à  nourrir  quand  même. 

Mais  si  l'outil  intérieur,  après  la  guerre,  sera  plus  parfait  que 
jamais,  les  pertes  de  l'Allemagne,  à  l'extérieur,  sont  immenses. 
Ce  que  la  guerre  a  détruit  pour  elle  en  dehors  de  ses  frontières, 
est,  de  son  côté,  impossible  à  chiffrer.  Avant  la  guerre,  l'in- 
fluence allemande  était  partout,  directement  ou  indirectement, 
jusqu'au  cœur  des  pays  ennemis.  Son  commerce  visible  enve- 


(1)  Pour  la  question  sucrière,  voir  notre  numéro  du  31  mars;  pour 
celle  de  l'azote,  le  numéro  du  9  juin;  pour  les  industries  techniques, 
l'article  IV  ci-dessus,  dans  lequel  nous  commentons  les  déclarations 
de  M.  Rathenau  à  l'assemblée  générale  de  la  A.  E.   G. 
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loppait  le  monde  d'un  réseau  aux  mailles  serrées,  mais  son  in- 
fluence occulte  s'enfonçait  profondément  jusqu'aux  sources  vi- 
ves de  la  fortune  des  nations  amies,  indifférentes  ou  ennem.ies, 
et  drainait,  au  profit  de  ses  banquiers,  de  ses  industriels  et  de 
ses  commterçants,  capitaux  et  commandes.  Après  la  guerre, 
même  dans  les  pays  dont  l'Allemagne  n'est  pas  aujourd'hui 
l'ennemie  irréconciliable,  il  faudra  tout  rebâtir.  Dans  les  pays 
qui  la  combattent  aujourd'hui,  l'œuvre  de  reconstruction  se 
heurtera  à  une  animosicé  profonde,  peut-être  même  à  des  op- 
positions systématiquement  et   puissamment   organisées    (1). 


Sans  doute,  le  temps,  la  ténacité  allemande,  les  nécessités 
économiques  imprescriptibles  finiront  par  avoir  raison  de  tout 
cela.  Mais  il  y  aura  une  période  de  transition,  dont  nos  indus- 
triels et  commerçants  pourront  tirer  des  avantages  définitifs  et 
réaliser,  s  ils  le  veulent  d'une  volonté  énergique  et  agissante,  la 
parole  profonde  d'un  homme  d'affaires  américain,  parole  que 
nous  avons  rappelée  déjà  :  «  De  tous  les  pays  de  l'Europe,  la 
Belgique  est  le  seul  pays  qui  profitera  de  la  guerre  actuelle.   » 

Cette  tâche  de  nos  industriels  sera  facilitée  par  les  qualités 
exceptionnelles  de  nos  ouvriers,  de  nos  ingénieurs  et  de  nos 
hommes  d'affaires.  11  ne  faudra  pas  créer  chez  nous  l'esprit 
d'initiative  ;  il  existe  à  telle  enseigne  que  nous  avons  fait  nos 
preuves,  plus  peut-être  que  les  Allemands.  C'est  leur  méthode 
qui  nous  a  fait  défaut;  nous  n'avons  pas  tenu  un  compte  suffi- 
sant des  signes  du  temps  :  de  là,  nos  pertes  terribles  en  Russie, 
au  Congo,  un  peu  partout. 

Ce  qui  nous  manque  surtout,  c'est  la  préparation  documen- 
taire. C'est  sur  le  terrain  de  l'instruction  générale  du  pays  que 
le.s  réformes  devront  se  produire.  Ignorants,  nous  l'étions.  Au- 
jourd'hui que  la  guerre  a  déchiré  brutalement  les  voiles  qui  nous 
cachaient  la  situation  réelle,  tant  politique  qu'économique,  de 
l'Europe  et  du  monde,  il  s'agit  de  tout  mettre  en  œuvre  pour 
que  les  qualités  nationales  de  la  race  puissent  donner  leur  ma- 
ximum de  rendement.  Il  faudra  réformer  —  et  peut-être  réor- 
ganiser de  fond  en  comble,  —  en  l'étendant  au-delà  de  toutes 
Ie3  limites  que  la  myopie  de  nos  gouvernants  leur  assignait, 
aussi  bien  l'instruction  primaire  que  l'enseignement  moyen,  les 
études  spéciales  et  les  cours  de  nos  universités.     L'Allemagne 


(1)  Méfions-nous  toutefois.  Il  paraît  que  Les  carnets  des  grandes 
usines  allemandes  travaillant  pour  l'exportation  sont  d'ores  et  déjà 
abondamment  fournis  de  commandes  à  expédier  par  les  premiers 
bateaux  disponibles  après  la  guerre.  C'est  que  le  prix  et  la  qualité 
régentent  tout  >et  à  cet  égard  la  déconvenue  des  industries  anglaise 
et  américaine  semble  complète. Pour  nombre  d'articles,  la  lutte  avec 
l'Allemagne  ne  leur  est  plus  poissible.  Il  faudrait  d'abord  modifier 
entièrement   les  conditions  techniques   de  production. 
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vient  de  démontrer,  d'une  façon  aveuglante,  que  la  puissance 
d'un  pays  est  en  raison  directe  de  la  pénétration  de  l'instruc- 
tion dans  toutes  ses  couches. 

Beaucoup  a  été  fait;  beaucoup  a  été  préparé.  La  période  de 
répit  que  l'Allemagne  nous  laissera  après  la  guerre  pour  renouer 
ses  relations  brisées,  doit  et  peut  nous  suffire  pour  donner  à 
l'avenir  économique  du  pays  des  bases  définitives  et  inébran- 
lables. 


Epilogue 


N.  D.  L.  R.  —  La  mentalité  qui  dicta  les  considérations  ci- 
dessus,  ne  ressortirait  pas  d'une  façon  complète,  si  nous  éla- 
guions de  cette  brochure  deux  articles  publiés,  l'un  à  V occasion 
du  Nouvel-An,  l'autre  à  l'occasion  de  la  jeté  de  Pâques. 

Ces  articles  surprendront  sans  aucun  doute  quelques  lecteurs. 
Il  est  vrai  qu'en  temps  ordinaire,  ils  ne  seraient  guère  à  leur 
place  dans  un  organe  comme  la  «  Revue  Internationale  des  Va- 
leurs Mobilières  ».  Mais  nous  vivons  une  époque  exceptionnelle. 

Considérations  éthiques 

L'AN  ÎÎEUF 

(6  janviei'  1915) 

Dans  une  série  d'articles  politiques,  la  Revue  Internationale 
a  tenté  de  se  mettre  au-dessus  des  colères  du  moment  et  de  re- 
chercher, par  delà  des  occasions  et  des  prétextes  de  la  guerre, 
ses  causes  profondes,  sa  lente  préparation  et  ses  responsabilités 
réelles.  —  En  ce  temps,  où  de  pieuses  coutumes  imposent  l'ex- 
pretsion  de  vœux  pour  un  avenir  plus  prospère,  il  nous  sera 
peut-être  permis  d'aller  un  peu  plus  haut  et  d'essayer  de  voir  ce 
que  deviennent,  dans  cette  catastrophe  inouïe,  les  conquêtes 
dont  l'humanité  avait  de  droit  de  s'enorgueillir  le  plus,  et  son 
évolution  vers  une  justice  plus  grande,  vers  une  solidarité  plus 
parfaite. 

Est-ce  un  sermon?  Si  l'on  veut;  mais  il  n'est  ni  superflu,  ni 
déplacé.  En  effet,  les  destinées  matérielles  des  peuples  tien- 
nent plus  que  ne  se  l'imagine  l'égoïsme  vulgaire  à  ces  concep- 
tions supérieures,  et  la  grandeur  impressionnante  de  l'époque 
que  nous  traversons  donne  à  tous  le  droit  de  s'évader  momenta- 
nément du  terre  à  terre  professionnel. 
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Pour  r observateur  superficiel,  la  guerre  actuelle  apparaît 
comme  un  désastre  sans  précédent,  non  pas  seulement  par  les 
pertes  matérielles  qu'elle  cause,  mais  encore  et  surtout  par  la 
défaillance  complète  de  toutes  les  puissances  morales  et  de  tou- 
tes les  idées  généreuses  qui  tendaient  à  unir  l'humanité  dans  les 
régions  éthérées  d'une  justice  universelle... 

Certes,  il  y  a  parmi  les  ministres  des  cultes  des  hommes  dont 
le  cœur  a  saigné  et  qui  ont  fait  entendre  des  paroles  de  pitié  et 
de  paix.  Mais,  par  contre,  dans  toutes  les  confessions,  il  s'est 
trouvé  des  prêtres  de  la  hain.e  qui  ont  relégué  délibérément  au 
rancart  les  leçons  sublimes  du  Nouveau  Testament,  et  qui  ont 
osé  invoquer  les  sombres  préceptes  donnés  jadis  au  Peuple  Elu. 

Les  formidables  organisations  socialistes  n'ont  pas  fait  davan- 
tage que  les  communautés  religieuses.  Avec  un  ensemble  par- 
fait, les  socialistes  allemands  se  sont  rangés  sous  la  bannière 
impériale.  Avec  un  ensemble  non  moins  parfait,  les  socialistes 
de  France  ont  rejoint  les  drapeaux  des  Joffre  et  des  Castelnau 

Que  les  littérateurs  se  soient  emballés,  rien  de  plus  naturel  : 
dans  une  ambiance  aussi  violemment  agitée,  leur  équilibre, tou- 
jours assez  précaire,  devait  chavirer.  On  n'en  reste  pas  moins 
confondu  devant  les  manifestations  de  leur  névrose  spéciale,  et 
douloureusement  saisi  de  voir  quelques-uns  parmi  les  plus  purs 
des  chercheurs  d'idéal  retomber  lourdement  du  haut  de  leurs 
envolées  vers  l'infini  dans  les  bas-fonds  des  instincts  de  la  brute. 
—  Si  Ariel  est  dans  Caliban,  Caliban  reste  bien  dans  Ariel  !  — 
Ce  qui  est  plus  caractéristique,  c'est  que  la  sérénité  de  la  science 
se  soit  démentie  totalement.  C'est  peu  que  des  savants  illustres 
aient  cru  devoir  fouler  aux  pieds  les  distinctions  que  leur  avait 
conférées  la  reconnaissance  étrangère.  Mais  que  dire  de  l'in- 
dicible mesquinerie  de  grandes  associations,  véritables  temples 
de  la  science  universelle,  qui  excluent  de  leur  sein  leurs  corres- 
pondants les  plus  méritants,  parce  qu'ils  appartiennent  à  une 
nation  ennemie  ! 


L'ironie  des  sceptiques  semble  avoir  ici  beau  jeu.  Les  appa- 
rences leur  permettent  de  bafouer  les  religions,  dont  les  servi- 
teurs réquisitionnent  la  divinité  et  la  justice  suivant  leurs  préfé- 
rences régionales.  Elles  lui  permettent  de  rire  de  l'idéologie  des 
réformateurs  de  l'humanité  et  de  proclamer  que  la  véritable  ci- 
vilisation n'a  pas  fait  un  pas  depuis  l'homme  des  cavernes. 

Eh  bien,  non!  Cette  ironie  est  banale;  elle  est  injuste.  Elle 
méconnaît  aussi  entièrement  qu'il  est  possible  de  le  méconnaî- 
tre, le  sens  profond  de  l'évolution  de  l'humanité  et  de  l'indi- 
vidu. 

Quel  que  soit  le  niveau  de  cette  évolution,  elle  n'atteint  ja- 
mais une  élévation  qui  la  mette  à  l'abri  des  réveils  subits  des 
passions  inférieures,   du  subconscient  atavique.    Les  caractères 
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les  plus  hauts  ont  des  moments  de  défaillance  ;  les  civilisations 
les  plus  radieuses  subissent  des  éclipses.  Il  ne  saurait  en  être 
autrement  :  c'est  la  loi  du  monde.  Mais  ces  retours  en  arrière 
sont  momentanés.  L'idée,  une  fois  dégagée  de  sa  gangue,  ne 
peut  plus  s'évanouir  dans  le  néant.  Irrésistiblement,  elle  triom- 
phera des  puissances  qui  prétendent  la  voiler  :  elle  triomphera 
d'autant  plus  pleinement  qu'elle  s'était  imposée  davantage  aux 
élites  avant  la  révolte  des  instincts  inférieurs  et  que  cette  révolte 
aura  été  plus  brutale. 

L'œuvre  qui  doit  dégager  l'humanité  des  basses  préoccupa- 
tions de  l'égoïsme,  l'œuvre  de  pénétration  intellectuelle  des  na- 
tions, l'œuvre  de  l'émancipation  définitive,  subit  aujourd'hui 
un  assaut  suprême.  Cet  assaut,  plus  violent  que  jamais,  —  peut- 
être  parce  que  c'est  le  dernier,  —  est  fait  de  toutes  les  haines 
ancestrales,  de  tous  les  relents  des  anciennes  conceptions  socia- 
les, de  toutes  les  fourberies  de  la  politique  de  domination,  jadis 
reine  du  monde  et  aujourd'hui  encore  maîtresse  de  la  diploma- 
tie. 

Mais  l'idée  sera  la  plus  forte  !  Les  religions  anciennes,  le  so- 
cialisme nouveau,  les  puissances  intellectuelles  affranchies  des 
frontières  matérielles  :  l'art  et  la  science,  auront  tous  leur  part 
dans  l'effort  qui  doit  la  dégager  des  enlacements  visqueux  de 
l'heure,  quelles  que  soient  les  lacunes  des  credo  ou  des  systè- 
mes, quelles  que  soient  les  tares  individuelles  des  porteurs  de 
l'idée. 

Aujourd'hui  déjà,  l'horizon  n'est  plus  noir  d'encre,  les  ténè- 
bres tendent  à  s'éclaircir.  Par-ci  par-là,  on  dirait  qu'un  pâle 
rayon  d'hiver  cherche  à  les  traverser,  et,  chose  particulièrement 
digne  de  remarque,  ces  rayons  parviennent  surtout  du  front 
même  des  combats,  où  les  ennemis,  en  se  combattant  de  près, 
ont  appris  à  se  haïr  moins.  Au  feu  des  batailles,  devant  l'au- 
guste beauté  de  la  Mort,  au  spectacle  des  merveilleux  héroïs- 
mes  accomplis  de  part  et  d'autre,  le  rapprochement  s'ébauche  : 
on  commence  à  se  connaître.  Or,  tout  est  là  :  le  jour  où  les  peu- 
ples se  connaîtront  tout  à  fait,  le  rôle  des  semeurs  de  haine  sera 
fini. 


PAQUES 

(31    mars   1915) 

Voici  venir  Pâques. 

Des  lecteurs  amis  ont  pensé  qu'à  cette  occasion  il  y  avait  lieu 
de  faire  trêve  aux  exposés  économiques  et  de  reprendre  le  fil 
des  idées,   indiquées  dans  notre  premier  numéro  de  1  an. 

Sous  leur  responsabilité,  nous  détacherons  d'une  série  de  let- 
tres parallèles  à  nos  causeries  d'actualité,  mais  destinées  à  un 
milieu  tout  autre  que  le  milieu  de  la  Bourse,  quelques  considé- 
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rations  éthiques  au  sujet  de  la  guerre  et  des  problèmes     supé- 
rieurs qu'elle  rend  actuels. 

Elles  s'inspirent  des  idé;es  maîtresses  d'une  étude  La  Religion 
de  l'Evolutionnisme,  dont  la  première  édition,  très  limitée,  a 
paru  à  Bruxelles  en  1912,  et  la  deuxième  à  Paris,  jusce  à  la  veille 
de  la  guerre,  qui  a  empêché  jusqu  ici  sa  mise  en  vente. 

LA  JNATION  ET  LE  PATRIOTISME 

La  nation,  résultat  matériel  des  efforts,  des  luttes,  des  souf- 
frances de  générations  sans  nombre,  est  l'indispensable  creuset 
sans  lequel  ne  saurait  s'accomplir  l'évolution  individuelle.  C'est 
pourquoi  nous  avons  à  son  égard  des  devoirs  stricts.  Ces  devoirs 
sont  de  Tordre  le  plus  élevé.  Ils  sont  supérieurs  à  certains  égards 
aux  devoirs  que  nous  avons  vis-à-vis  de  la  famille,  puisqu'ils 
s'étendent  plus  loin,  puisqu'ils  sont  de  nature  à  déterminer  une 
plus  grande  somme  de  bien  ou  de  mal.  Dans  l'état  actuel  cfe  no- 
tre civilisation,  les  cosmopolites,  les  sans  patrie,  les  anarchistes 
ont  tort,  quoique,  théoriquement  parlant,  la  suite  des  évolutions 
doive  aboutir  à  la  suppression  des  frontières,  à  la  solidarité  hu- 
maine complète.  Mais  hic  et  nunc,  nos  liens  spéciaux  avec  la 
nation  dans  laquelle  le  Destin  nous  a  fait  naître  doivent  nous 
faire  souscrire  sans  réserve  aux  exigences  les  plus  hautes  de  ce 
qu'il  est  convenu  d'appeler  le  patriotisme. 

j'admets  entièrement  que  ces  exigences  aillent  jusqu'à  nous 
amener  à  défendre,  les  armes  à  la  main,  les  intérêts  éthiques  et 
matériels  de  notre  nation  contre  une  autre  nation.  Je  vais  plus 
loin  encore.  Nous  sommes  trop  petits  pour  nous  faire  juges  du 
droit  de  notre  nation,  pour  nous  retrouver  avec  une  certitude  suf- 
fisante dans  le  fouillis  des  origines  d'une  guerre  :  c'est  pourquoi 
nous  devons  répondre  à  l'appel  de  la  patrie  inconditionnelle- 
ment et  sans  réserve  aucune. 

Seulement  —  et  c'est  là  ce  qu'il  importe  aujourd'hui  de  faire 
ressortir  —  ce  devoir  vis-à-vis  de  notre  groupement  d'intérêts 
n'implique  pas  une  obligation  de  haine  vis-à-vis  d'autres  grou- 
pements d'intérêts.  Bien  au  contraire  :  il  exclut  cette  haine  de 
la  façon  la  plus  formelle.  Les  nations,  quelles  qu'elles  soient, 
sont  en  principe  tout  aussi  intéressantes,  tout  aussi  dignes  de 
notre  sollicitude  que  celle  à  laquelle  nous  appartenons  momen- 
tanément. Dans  la  vaste  germination  des  mondes  de  l'avenir, 
elles  ont  toutes,  au  même  titre  que  notre  patrie,  leur  valeur  de 
creuset  d'évolution. 

En  somme,  le  patriotisme  est  pour  moi  le  chant  d'amour  du 
pays  natal,  chant  que  doivent  accompagner  les  accords  profonds 
d  une  charité  universelle  et  d'une  justice  embrassant  l'humanité 
entière.  Si  des  discordances  se  produisent,  il  importe,  non  de  les 
accentuer,  mais  de  rétablir  l'harmonie.  Il  faut  en  finir  avec  la 
lamentable  infériorité  morale  du  patriotisme  cocardier  qui  esti- 
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me  son  coin  de  terre  supérieur  à  tous  les  autres  et  vise  à  lui  as- 
surer domination,  fortune  et  gloire  au  détriment  de  l'enclos  voi- 
sin. 

lA  VICTOIRE  ET  LA  SUPERIOIUTE  D'UNE  NATION  DONNEE 

Il  peut  être  de  l'intérêt  de  toute  nation  d'être  vaincue.  L'épreu- 
ve de  la  défaite  éliminera  des  tares,  que  la  victoire  risque  d'ag- 
graver, sans  rien  détruire  de  ce  qui  fait  sa  beauté.  Puis,  au  point 
de  vue  des  autres,  vaincue,  elle  peut  être  un  exemple,  tandis 
que  victorieuse,  elle  sera  un  objet  de  haine... 

Trop  souvent,  nous  oublions  qu'il  ne  nous  appartient  guère 
de  juger  de  la  supériorité  des  nations.  Ce  qui  choque  les  ennemis 
de  la  France,  c'est  la  décomposition,  au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale acceptée,  des  couches  supérieures.  En  admettant  qu'ailleurs 
des  formes  extérieures  et  une  régularité  apparente  ne  dissimu- 
lent pas  des  infériorités  tout  aussi  graves,  ne  devons-nous  pas 
nous  dire  que  la  Rome  des  Mummius  devait  paraître  infiniment 
plus  morale  et  plus  saine  qu'Athènes  et  Gorinthe  en  décaden- 
ce ?  C'est  pourtant  de  cette  décadence  que  nous  est  venue  la  vraie 
lumière  !  Le  génie  grec  a  resplendi  plus  brillamment,  il  a  rayon- 
né d'une  façon  plus  bienfaisante,  quand  se  fut  évanouie  la  gran- 
deur politique  de  la  patrie  des  Miltiade  et  df^s  Thémistocle  et 
quand  l'épopée  macédonienne  n'était  plus  qu'un  souvenir.  Son- 
gez aux  écoles  de  la  Grèce,  songez  à  Alexandrie,  songez  aux  dé- 
buts du  christianisme  et  à  l'épuration  des  grandes  idées  reli- 
gieuses d'Orient  !  Sans  doute.  Rome  eut  également  sa  part  dans 
l'organisation  éthique  du  monde.  Mais  oserait-on  dire  que  la 
sienne  fut  la  plus  belle  ? 

Au  point  de  vue  matériel,  je  puis  me  borner  à  vous  inviter 
à  envisager  le  clair  génie  de  la  France  tout  comme  vous  avez 
envisagé  l'organisation  formidable  que  créa  la  méditation  puis- 
sante de  l'Allemagne.  Vous  constaterez  immédiatement  com- 
bien grand  est  le  rôle  réservé  à  celui-là  dans  la  fortune  matérielle 
des  peuples.  Il  y  a  là  un  acquis  que  l'Allemagne  ne  possède  pas, 
qu'elle  ne  possédera  jamais,  car  il  est  des  qualités  qui  tiennent 
au  sol,  à  l'air,  à  tout  ce  que  ceux-ci  déterminent  comme  condi- 
tions physiques  d'e  la  vie... 

Vous  raopelez-vous  ce  passage  du  Rhin,  où  Victor  Hugo  et 
jeunes  étudiants  allemands  joignent  les  mains  aux  cris  de  :  «  Vi- 
vat Germanio  mater!  Vivat  G  allia  regina!  »  Je  sais  des  Alle- 
mands qu'il  offense  et  je  le  comprends.  L'Allemagne  a  ceint  de 
nouveau  la  couronne  des  empereurs.  Son  effort,  oui  est  peut-être 
plus  grand  que  celui  de  Rome  vers  la  fin  de  la  République,  lui 
en  donne  le  droit.  Mais  s'il  y  avait  de  la  vanité  dans  le  G  allia 
regina,  n'y  a-t-il  pas  de  l'orgueil  dans  le  Germania  imperatrix 
et  ne  faut-il  pas  regretter  quelque  peu  le  Germania  mater?  En 
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fait,  combien  y  en  a-t-il  à  se  rendre  compte  de  la  véritable  gran- 
deur de  l'Allemagne  ?...  Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  beau  en  Alle- 
magne, la  grande  fermentation  religieuse,  qui  se  produit  tant  au 
sein  du  protestantisme  qui  évolue  que  du  catholicisme  énergi- 
que à  défendre  son  credo  traditionnel,  —  les  aspirations  éthi- 
ques transcendantes,  qui  se  font  jour  dans  son  merveilleux  mou- 
vement scientifique,  —  ses  préoccupations  de  justice  sociale,  et 
—  par  dessus  tout  cela  —  la  volonté  de  toute  une  nation  tendue 
vers  une  situation  supérieure  à  sa  situation  actuelle,  on  ne  le  voit 
pas  ou  on  ne  le  voit  guère.  C'est  devant  l'expression,  devant 
l'affirmation  de  puissance  matérielle  que  nous  nous  inclinons. 
Comme  nous  restons  terre  à  terre  dans  tout  cela  ! . . . 

L'ETHIQUE  DE  LA  GUERRE 

Le  problème  éthique  de  la  guerre  n'existe  pas  ou  plutôt  il  se 
solutionne  d'emblée.  Au  même  titre  que  tous  les  cataclysmes 
matériels  qui  foncent  de  temps  à  autre  sur  l'humanité,  au  même 
titre  que  la  souffrance  individuelle  sous  toutes  ses  formes,  la 
guerre  est  un  facteur  d'évolution.  Les  destructions  matérielles 
ne  sont  rien  :  elles  modifient  les  conditions  de  travail  de  quel- 
ques-uns et  c'est  tout.  Les  destructions  de  vies  ne  sont  pas  da- 
vantage :  la  vie  renaît  ailleurs  plus  pure  et  plus  belle.  Les  larmes 
même  que  la  guerre  fait  couler,  ne  doivent  pas  nous  troubler. 
Ces  larmes  ont  des  répercussions  merveilleuses  dans  les  profon- 
deurs de  notre  être. 

Vous  me  direz  que  la  guerre  nous  fait  voir  des  choses  bien 
laides,  qu'elle  provoque  des  explosions  de  haine,  qu'elle  déter- 
mine des  retours  à  la  barbarie  !  C'est  une  erreur  d'optique.  La 
guerre  ne  crée  pas  de  laideurs  ;  elle  fait  remonter  à  la  surface 
celles  qui  sont  en  nous  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  est  la  plus 
formidable,  la  plus  efficace  des  leçons.  De  cette  leçon,  tout  le 
monde  profitera,  chacun  suivant  son  niveau,  consciemment  ou 
inconsciemment,  d'une  façon  visible  ou  sans  que  l'observateur 
superficiel  puisse  s'apercevoir  du  changement  en  mieux.  Il  arri- 
vera que  cet  observateur,  même  quand  il  se  sera  élevé  assez 
haut  pour  ne  plus  attacher  d'importance  aux  pertes  apparentes 
et  aux  douleurs  momentanées,  croira  constater  des  désastres 
sur  l'échelle  morale.  Encore  une  fois,  il  se  trompera  !  En  temps 
normal,  la  moralité  véritable  des  gens  n'apparaît  pas  toujours. 
vSous  le  choc  de  l'épreuve,  des  façades  se  seront  écroulées;  la 
misère  morale,  que  ces  façades  ont  cachée,  apparaîtra.  Une  il- 
lusion, une  supercherie  se  sera  évanouie  :  la  guerre  n  aura  dé- 
terminé qu'une  Umwertung  que  le  redressement  d'une  attribu- 
tion de  valeur  erronée  :  et  ce  sera  tant  mieux  pour  les  évolutions 
ultérieures,  sinon  pour  nos  désirs  et  notre  paresse  intellectuelle 
du  moment. 
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